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Vu l'arrêté municipal n° A2012-068 en date du 17 septembre 2012 prescrivant l'enquête publique du
Plan Local d'Urbanisme,

Conformément à l'article L123-10 du Code de l'Urbanisme, le projet arrêté a été modifié pour tenir
compte des observations et avis de personnes publiques associées et services de l'Etat, d'une part et
des résultats de l'enquête publique d'autre part .
C'est ce Plan Local d'Urbanisme adapté et complété que le Conseil Municipal doit maintenant
approuver.

1 - Sur la consultation des personnes publiques associées

Le projet de PLU a été transmis pour avis aux services de l'Etat et aux personnes publiques associées
à son élaboration, conformément à l'article L 123-9 du Code de l'Urbanisme.
Les personnes publiques associées ont eu à émettre leur avis dans les trois mois qui ont suivi la
transmission du projet de PLU arrêté; en l'absence d'avis, celui-ci est réputé favorable.
Ont transmis leur avis dans le délai de trois mois :

Avis de synthèse des Services de l'Etat établi par la Direction Départementale des Territoires de

l'Isère en deux parties : Première partie: OBLIGATIONS DU PLU : correspond aux points
essentiels devant être impérativement modifiés; seconde partie : REMARQUES EN
OPPORTUNITE, RECOMMANDATIONS : liste les points qu'il convient d'améliorer pour que
le projet communal soit parfaitement réglementaire et reprend une série de conseils visant à

améliorer la qualité du projet, notamment sa lisibilité et sa mise en œuvre.

Le Département de l'Isère: avis favorable assorti d'observations portant sur les routes
départementales traversant la commune, la gestion économe de l'espace, le logement social , le

patrimoine et l'aménagement numérique du territoire.
L'établissement public du SCOT de la région urbaine de Grenoble : avis favorable assorti de
deux réserves concernant d'une part la surface des terrains constructibles en zone Ub et d'autre
part l'emprise au sol des constructions en zone Ua et Ub.
La Communauté d'Agglomération du Pays Voironnais: avis favorable assorti de deux
observations, l'une portant sur les logements sociaux à long terme l'autre concernant le repérage

du périmètre du captage du Bourdis sur le plan de zonage.
La Chambre de Commerce et d'Industrie : avis favorable
La Chambre des Métiers: avis favorable
La Chambre d'Agriculture: avis favorable assorti d'observations et de 2 réserves portant d'une
part sur l'étendue des zones Aip et d'autre part sur les nouvelles constructions en zone Ah et Nh
L'Institut National de l'Origine et de la Qualité: avis favorable
Le Centre Régional de la Propriété Forestière Rhône Alpes s'inquiète de l'importance des

superficies classées en Espaces Boisés Classés.
La Région Rhône Alpes

N'ont pas transmis leur avis dans le délai de trois mois :
Les communes limitrophes
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II - Sur le déroulement de l'enquête

Par décision Du Tribunal Administratif de GRENOBLE en date du 11 juillet 2012 M. Louis
Dominique AUSSEDAT a été désigné en tant que commissaire enquêteur.
Monsieur le Maire de ST NICOLAS DE MACHERIN, par arrêté municipal n? A2012-068 en date du
17 septembre 2012 a soumis à enquête publique le projet de Plan Local d'Urbanisme arrêté; cette
enquête s'est déroulée du 17 octobre 2012 au 17 novembre 2012 inclus.
Les avis issus de la consultation des personnes publiques associées ont été annexés au dossier soumis
à enquête publique.
Il est donné lecture des conclusions et avis du commissaire enquêteur, Monsieur Louis Dominique
AUSSEDAT, sur le projet de PLU:

«Globalement, le projet du Plan local d'urbanisme de la commune de SAINT NICOLAS DE
MACHERIN est un projet complet qui aborde l'essentiel des aspects du développement durable et
représente une avancée réelle par rapport à l'ancien pas. Il a notamment et avec courage contenu
l'offre de terres constructible qui existait dans le document précédent.

Il reste cependant à revoir certaines affectations de zones et points du règlement à reformuler ou
compléter

Pour ces raisons et aux remarques prés telles qu'évoquées ci-dessus, J'émets donc un avis favorable
sur l'ensemble du projet avec les recommandations suivantes

1 Recommandations

• Revoir le règlement concernant la définition des zones Nh et Ah

• Réfléchir à la possibilité de mise en place d'une zone future d'urbanisation.

• Revoir la répartition des zones A et N de façon à recouvrir les usages réels qui en est fait pour les
zones agricoles et les zones naturelles

• Remettre en concordance le zonage du SCOT lors de la prochaine remise à jour de celui-ci et du
plan d'urbanisme en ce qui concerne le hameau de A VELAS qui n y figure pas

• Mener une réflexion plus approfondie sur l'activité de tourisme et de loisir»

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ont été transmis à Monsieur le Préfet, à

Monsieur le Président du Tribunal Administratif et mis à la disposition du public en mairie de ST

NICOLAS DE MACHERIN.

III - Modifications apportées au projet de PLU sur la base des avis des Services de l'Etat et des
Personnes Publiques Associées

Une synthèse des avis des Services de l'Etat et personnes publiques associées, complétée par les
premiers éléments de réponse de la commune aux remarques émises, avait été jointe au dossier
d'enquête publique, pour une meilleure information du public.
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Ce document faisait d'ores et déjà état d'un certain nombre de corrections et modifications qui
devaient être portées au projet de PLU arrêté pour tenir compte des avis et remarques émis par les
Services de l'Etat et les personnes publiques associées (notamment l'insertion de l'arrêté Rlll-3 et
du Plan de Prévention du Risque d'Inondation (PPRI) de la Morge valant servitudes d'utilité
publiques en annexes ainsi que l'intégration du schéma des réseaux d'assainissement collectif
existants ou en cours de réalisation en annexe sanitaire).

Après examen des observations issues de la consultation des personnes publiques associées et du
rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, il est proposé au Conseil Municipal de modifier
le projet de PLU arrêté afin de tenir compte d'un certain nombre de ces remarques. Outre des
adaptations mineures visant à améliorer la qualité et la lisibilité du dossier, les principales
modifications sont les suivantes:

En tant gue point essentiels à modifier, identifiés dans l'avis de synthèse des services de l'Etat:

1- Dans le Rapport de présentation

Présentation de la carte ARTELIA 2012 et indication de la mise àjour de la carte des aléas.
Mention de l'article RIII-3 et du PPRI de la Morge en rappelant que ces documents sont
applicables aux demandes d'occupation et d'utilisation du sol sans référence au Plan Local
d'Urbanisme (PLU) et sans recours à l'article RIII-2 du Code de l'Urbanisme.
Le rapport de présentation est complété dans sa partie HABITAT et EQUILIBRE SOCIAL DE
L'HABITAT notamment en ce qui concerne « la mixité sociale» et le logement social au regard
de la prise en compte du Plan Local Habitat (PLH) de la Communauté d'Agglomération du Pays
Voironnais.
S'agissant d'un PLU « grenelle », l'analyse de la consommation d'espace est complétée et
surtout les objectifs de consommation de l'espace davantage justifiés et les valeurs chiffrées
corrigées.
Mention est faite du zonage d'assainissement approuvé.
Le rapport de présentation est complété et apporte, à la fois, des précisions et des solutions pour
les secteurs situés en zone d'assainissement non collectif.
La rédaction de l'explication des choix retenus pour la zone AUb est revue.
La rédaction de l'explication des choix retenus pour la zone Ua est revue concernant le
Coefficient d'Emprise au Sol (C.E.S) et le Coefficient d'occupation des sols (C.O.S)
Le rapport de présentation est complété afin de justifier la taille minimale de 800 m2 maintenue
en zone Ub car il s'agit d'une caractéristique forte de cette zone.

11- Dans le Règlement écrit
Intégration des prescriptions spéciales relatives aux risques propres à chaque zone.
Mention de l'article RIII-3 et du PPRI en rappelant que ces documents sont applicables aux
demandes d'occupation et d'utilisation du sol sans référence au PLU et sans recours à l'article
RIII-2 du Code de l'Urbanisme.
Intégration des prescriptions spéciales au titre de l'article RI23-11b.
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L'article 6 « Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques» de
toutes les zones est modifié conformément à la réglementation. L'aménagement dans les marges

de recul est supprimé.
Le croquis de l'article 7 « Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives » de
toutes les zones est rectifié.

La rédaction du chapeau de la zone AUb est modifiée
Les articles AUb 1 et AUb2 sont réécrits.
L'article AUb 14 « Coefficient d'occupation des sols» est modifié. Le Coefficient d'Occupation
des sols est fixé à 0,30 .

La rédaction des articles A 1 et A2 est revue.
La rédaction des articles NI et N2 est revue.

111- Dans le règlement graphique
Actualisation des cartes avec l'article R111-3 et le PPRI.
Numérotation des plans 1-2 Plan Général et 2-2 Zones de prise en compte des risques naturels,
avec renvoi très apparents dans la légende du plan général au plan spécifique de prise en compte des
risques naturels.
Le zonage distingue par la mise en place d'une trame les secteurs situés en zone d'assainissement

collectif des secteurs situés en zone d'assainissement non collectif pour lesquels des prescriptions
spéciales sont appliquées.
Les légendes des différents périmètres de protection des captages sont traduits en termes de

constructibilité au regard de l'article R.l23-11 b.
Classement de la « carte des aléas naturels» dans une annexe intitulée « documents informatifs sur

les risques naturels hors article R123-14 du code de l'urbanisme.
Un sous secteur Ah-l est créé pour clarifier les possibilités de construction et/ou d'extension.

La surface des parcelles non construite en secteur Ah-l est réduite à 600 m2.

IV- Dans le Plan d'Aménagement et de Développement Durable (PADD)
Précision et estimation plus globale des objectifs de modération de la consommation de l'espace et de

lutte contre l'étalement urbain.
Présentation et identification des « entrées de ville» au sens du PLU en prévoyant les conditions pour
en assurer leur traitement.
Les indicateurs de suivi sont complétés notamment par la typologie des logements « individuels
isolés ou autres» et indication d'indicateurs liés aux échéanciers de réalisations d'équipements à

l'initiative de la commune pour les zones à urbaniser.
Toute surface minimale est interdite ailleurs que dans les secteurs pavillonnaires.
Le terme mitage page 9 du PADD est substitué au terme pastillage « lutter contre le mitage en

limitant l'urbanisation en dehors des constructions existantes dans les zones urbaines »,

Les données chiffrées sont retirées sauf celles relevant d'une obligation légale.

V- Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP)
Les GAP sont complétées et un échéancier prévisionnel des travaux sous maîtrise d'ouvrage public

est fixé.
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En tant que remarques en opportunité, recommandations destinées à faciliter l'application du
PLU
La délibération du Conseil Municipal en date du 4 juin 2012 arrêtant le projet de PLU étant la pièce

principale est retiré des annexes

Distinction et mise en cohérence dans les différents documents des appellations des zones AU et des

orientations GAP. Le règlement graphique fait apparaître la localisation des deux GAP avec légende.

Le PADD et le rapport de présentation sont complétés dans leur partie «Développement des

communications électroniques.

Suppression des références cadastrales des emplacements réservés de la légende du règlement

graphique.

Inscription des principaux hameaux et lieudits sur le document graphique.

L'article 671 du Code Civil est supprimé de l'article 13 des zones Ua, Db et Uc du règlement.

Classement de la carte des aléas dans une annexe intitulée «documents informatifs sur les risques

naturels hors article R123-14 du Code de l'Urbanisme».

A la demande des autres personnes publiques associées

La plupart des observations des autres personnes publiques avaient été émises également par les

services de l'Etat et ont donc fait l'objet pour la majorité d'entre elles des modifications précédentes,

pour les autres les modifications sont les suivantes:

A la demande de la Chambre d'Agriculture:

L'article Aip 2 du règlement écrit est modifié pour permettre les extensions de bâtiments existants

conformément à la destination de la zone. Par ailleurs le document graphique réduit fortement les

zones Aip au profit des zones A notamment sur les secteurs de plaine.

Le sous secteur Ah-l est réduit de 900 m2
•

Sur le document graphique, Les parcelles classés initialement en zone agricole au pas et situées au

dessus de la scierie lieudit « Les Prairies» puis inscrites en zone naturelle au projet de PLU sont

reclassées en zone agricole.

A la demande du Centre Régional de la Propriété Forestière:

La partie relative à « L'Exploitation Forestière» du règlement de présentation est modifiée et tient

compte de la production de bois d'œuvre.

Sur les modifications apportées au projet de PLU suite à l'enquête publique

- Rattachement d'une partie de la parcelle B629 à la zone Ua pour une surface de 1130 m2

- Rattachement d'une partie de la de la parcelle AB338 à la zone Db pour une surface de 1500 m2

- Rattachement d'une partie des parcelles AB107l, AB 1044, ABI043, AB659, AB143 à la zone Db
pour une surface globale de 1600m2 jusqu'en limite intangible du SCOT.
- Rattachement d'une partie de la parcelle AB70 à la zone Db pour une surface de 1600m2

•

- Rattachement des parcelles D499 et D500 à la zone A
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Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.123-10, L 123-12 , R.123-24 et R 123-25
Vu la délibération du conseil municipal n? D 09-028 en date du 26 juin 2009 prescrivant la révision
du Plan d'Occupation des Sols en vue de l'élaboration d'un plan local d'urbanisme.
Vu la délibération n" D2012-022 en date du 04 juin 2012 arrêtant le projet de Plan Local
d'Urbanisme,
Entendu les conclusions et avis du Commissaire enquêteur;
Ayant fait la synthèse des modifications et adaptations apportées au projet de PLU;
Considérant que le projet de Plan Local d'Urbanisme (PLU) révisé tel qu'il est présenté en Conseil
Municipal est prêt à être approuvé;
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident à l'unanimité:

D'approuver la révision générale du Plan d'Occupation des Sols (POS) valant Plan Local
d'Urbanisme (PLU) telle qu'elle est présentée et annexée à la présente délibération;
De dire que la présente délibération sera affichée en Mairie pendant un mois et que mention de
cet affichage sera insérée en caractère apparent dans un journal diffusé dans le Département
De dire que la présente délibération, conformément à l'article L123-10 du Code de l'Urbanisme,
le PLU approuvé sera tenu à la disposition du public en mairie de ST NICOLAS DE
MACHERIN aux jours et heures habituels d'ouverture.
Dit que la présente délibération sera exécutoire:
• Dés réception par le Préfet
• Après accomplissement de la dernière des mesures de publicité, la date à prendre en compte
pour l'affichage étant celle du premier jour où il est effectué.

Fait à ST NICOLAS DE MACHERIN, le 29 décembre 2012

LE MAIRE: Roland GRAMBIN
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIDÉRATIONS DU
CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille douze,
Et le quatre juin à 19 heures 00, le Conseil Municipal de la commune de SAINT NICOLAS DE
MACHERIN, régulièrement convoqué le 25 mai 2012, s'est réuni en séance extraordinaire, dans le
lieu habituel des séances, sous la présidence de Monsieur Roland GRAMBIN, Maire.

Etaient présents: GRAMBIN Roland, FORESTIER André, CAPELLI Monique, MEYER Jean-Luc,
GAU Bernard, COURT Raphaël, SERENI Dominique, PICARD Stéphanie, LIOBARD Gilbert,
HABERT Martine, NOMBLOT Bénédicte, ROJON Bruno, BRUGNERA Guérino.
Absents et excusés :

Monsieur Raphaël COURT est nommé secrétaire de séance.

OBJET: ARRET DU PROJET DE PLAN LOCAL D'URBANISME

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal les conditions dans lesquelles le projet de plan local
d'urbanisme (PLU) a été élaboré, à quelle étape de la procédure il se situe, et présente le projet de
plan local d'urbanisme.
M. le Maire présente le bilan de la concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du
projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées.
Vu la délibération n? D09-028 en date du 26 juin 2009 prescrivant la révision du Plan d'Occupation
des Sols (POS) en vue de l'élaboration d'un Plan Local d'Urbanisme,
Vu la délibération n02012-016 en date du 23 mars 2012 prenant acte de la tenue d'un débat au sein du
Conseil Municipal sur les orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable
(PADD),
Vu le bilan de la concertation,
Vu le projet de Plan Local d'Urbanisme et notamment le PADD, le rapport de présentation, le
règlement et ses documents graphiques, les annexes,

Considérant que le projet de Plan Local d'Urbanisme est prêt à être transmis pour avis aux personnes
publiques associées à son élaboration, ainsi que, à leur demande, aux communes limitrophes, aux
Etablissements Publics de Coopération Intercommunal (EPCI) directement concernés;
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Après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide à l'unanimité:

D'arrêter le projet de Plan Local d'Urbanisme de la commune de SAINT NICOLAS DE
MACHERIN tel qu'il est annexé à la présente délibération,
D'approuver le bilan de concertation tel qu'il est annexé
De préciser que le projet de Plan Local d'Urbanisme sera communiqué pour avis:

• A l'ensemble des personnes publiques associées à l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme,
• Aux communes limitrophes et aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunal

(EPCI) directement intéressés qui en feront la demande,

Conformément au dernier alinéa de l'article L. 300-2-1 du code de l'urbanisme, le dossier du
projet de révision, tel qu'arrêté par le Conseil Municipal est tenu à la disposition du public et
consultable aux jours et heures d'ouverture de la mairie.

Conformément à l'article R123-18 du code de l'urbanisme, M. le Maire précise que cette
délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un délai de un mois.

Fait à ST NICOLAS DE MACHERIN, le 8 juin 2012

LE MAIRE: Roland GRAMBIN
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU
CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille douze,
Et le quatre juin à 19 heures 00, le Conseil Municipal de la commune de SAINT NICOLAS DE
MACHERIN, régulièrement convoqué le 25 mai 2012, s'est réuni en séance extraordinaire, dans le
lieu habituel des séances, sous la présidence de Monsieur Roland GRAMBIN, Maire.

Etaient présents: GRAMBIN Roland, FORESTIER André, CAPELLI Monique, MEYER Jean-Luc,
GAU Bernard, COURT Raphaël, SERENI Dominique, PICARD Stéphanie, LIOBARD Gilbert,
HABERT Martine, NOMBLOT Bénédicte, ROJON Bruno, BRUGNERA Guérino.
Absents et excusés :

Monsieur Raphaël COURT est nommé secrétaire de séance.

OBJET: BILAN DE LA CONCERTATION DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE DU
PLAN LOCAL D'URBANISME

LE CONTEXTE

Par délibération en date du 26 juin 2009, la commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN a
prescrit la révision de son Plan d'Occupation des Sols en vue de l'élaboration d'un Plan Local
d'Urbanisme.
M. le Maire rappelle que les raisons qui ont conduits le conseil municipal à procéder à l'élaboration
de ce document ont été clairement énoncées dans la délibération D 09-028 prescrivant l'élaboration.
La commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN s'est donc donnée les moyens pour que le Plan
Local d'Urbanisme soit un outil offensif au service du Projet d'Aménagement et de Développement
de la commune.
Il s'agit de la rencontre d'un projet souhaité par les élus et d'un territoire.

Conformément à l'article L300-2 du Code de l'Urbanisme, l'élaboration du PLU a fait l'objet d'une
concertation avec l'ensemble de la population, des associations locales et des personnes concernées
dont les représentants de la profession agricole, pendant toute la durée de l'élaboration du document.
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DEROULEMENT DE LA CONCERTATION

Le Conseil Municipal s'est proposé d'assurer une large information et participation de la population
durant toute la phase d'élaboration du PLU selon les modalités suivantes:
1) Organisation de 3 réunions publiques: 30 juin 2010 «présentation du diagnostic» - 23 février

2011 «présentation du Projet d'Aménagement et de Développement Durable» - 24 mai 2012
« présentation du projet avant son arrêt»

2) Réunion avec les exploitants forestiers le 14 avril 2010
3) Réunion avec les agriculteurs le 23 juin 2010
4) Ateliers de travail associant la population : 15 septembre 2010 «Environnement, Paysage,

Déplacements» et 22 septembre 2010 « Architecture, Urbanisme et Activité»
Réunion « Economie» le 23 mars 2011

5) Permanences d'élus les 14,21,26 mars, 2, Il, 16 avril 2011
6) Exposition publique du 14 au 24 mai 2012
7) Information par voie de presse, affichage en mairie et dans les différents hameaux, journal

municipal et site internet de la commune
8) Durant les permanences des élus et l'exposition publique un registre est mis à disposition des

habitants ou associations pour consigner toutes observations.
9) Tout au long de l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme les élus ont été régulièrement réunis et

informés de l'avancée des études.
10) Tout au long de l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme, toutes demandes écrites par voie

postale ou déposées en mairie ont été étudiées.

BILAN DE LA CONCERTATION

1) LES REUNIONS PUBLIQUES
Les réunions publiques d'information se sont déroulées dans la salle des tètes de la commune de ST
NICOLAS DE MACHERIN. Elles ont été préalablement annoncées par voie de presse (Dauphiné
Libéré), affichage en mairie et dans les différents hameaux, journal communal et site internet de la
commune.

30 JUIN 2010 : LE DIAGNOSTIC:
Au cours de cette première réunion publique ont été présentées les contraintes apportées par les
règlementations sur le territoire et les éléments du diagnostic territorial.
Elle a donc permis une meilleure compréhension des contraintes règlementaires (loi Montagne,
documents supra communaux: SCOT, Schéma de Secteur du Pays Voironnais , Programme Local de
l' Habitat. .. )

Les différentes questions formulées par la population concernaient l'impact du développement de la
commune, l'accueil de nouvelle population au regard des problématiques de transport et déplacement
(automobile, transport en commun, pistes cyclables, voiries) , des besoins en équipement publics
(école, mairie, salle des tètes ... )
D'autres questions ont porté sur la mixité sociale et les types de logement, la maitrise foncière ...
mais également sur l'économie et l'emploi ...
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Les membres du Conseil Municipal ont pris en compte ces demandes dans la réflexion menée.

23 FEVRIER 2011 : PROJET D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE
Cette réunion avait pour objet de détailler les premières esquisses du Plan d'Aménagement et de
Développement Durable. Le Conseil Municipal a présenté les objectifs du PADD et ses enjeux. Les
principales questions portaient sur la réduction des zones à urbaniser. Les élus ont rappelé les
contraintes règlementaires s'imposant au Plan Local d'Urbanisme.
L'espace agricole et la sauvegarde de l'activité restent au centre des études afin de les préserver.

24 MAI 2012 : PROJET PLU AVANT ARRET
Cette dernière réunion a permis de présenter les évolutions du projet d'Aménagement et de
développement Durable de la commune ainsi que le projet de règlement écrit et graphique du Plan
Local d'Urbanisme.
Les principales questions concernaient les deux orientations d'aménagement et de programmation
inscrites au Bourg. Le Conseil Municipal a expliqué les raisons de ces choix de développement et
pris en compte les problèmes de sécurité routière et d'infrastructures (électricité, eau,
assainissement. . .).

Les membres du Conseil Municipal ont pris en compte l'ensemble des demandes et des
problématiques soulevées dans la réflexion menée.

2) REUNION DU 14 AVRIL 2010 AVEC LES EXPLOITANTS FORESTIERS
Les deux plus grosses difficultés rencontrées pour l'exploitation forestière portent sur la faible
dimension et l'accessibilité des parcelles de bois mais également sur la vieillesse de la forêt elle­
même.
Les exploitants forestiers souhaiteraient que des plateformes de stockage de bois et de retournement
des véhicules soient prévues au fond des hameaux, que de nouvelles pistes soient créées et les
anciennes entretenues. Il conviendrait également de ne pas construire trop près des routes ou chemin
d'accès menant sur les chemins d'exploitation forestiers.

3) REUNION DU 23 JUIN 2010 AVEC LES AGRICULTEURS
Une réunion spécifique à l'attention des agriculteurs s'est tenue en mairie le 23 juin 2010 afin
d'identifier les difficultés rencontrées pour l'exercice de leur activité.
Les membres du Conseil Municipal ont pris en compte les remarques et observations soulevées dans
la réflexion menée.

4) LES ATELIERS DE TRAVAIL

15 SEPTEMBRE 2010« ENVIRONNEMENT, PAYSAGE, DEPLACEMENTS»
Trois habitants ont participé à cet atelier. Ils ont rappelé leur attachement au patrimoine architectural
et historique de la commune et l'intérêt de réhabiliter le bâti existant notamment les granges.
Cependant du fait de ces réhabilitations il faudra concilier des impératifs techniques, de sécurité et de
coût.
S'agissant de la problématique environnementale, certains secteurs présentent des déficits
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22 SEPTEMBRE 2010 «ARCHITECTURE, URBANISME ET ACTIVITES»
Sept habitants ont participé à cet atelier. Au cours du débat, les problèmes de circulation sont
soulevés notamment au centre Bourg et dans le hameau de Hautefort.
Dans le Centre Bourg, le principal problème reste la vitesse des voitures alors que dans le hameau de
Hautefort ce sont des problèmes liés au stationnement.
Si les habitants reconnaissent l'existence de liaisons piétonnes ils souhaiteraient néanmoins que ces
dernières soient clairement indiquées, balisées ...
La proximité avec VOIRON, CHIRENS et ST ETIENNE DE CROSSEY n'entraine pas chez les
habitants un besoin de commerces sur la commune. Ils apprécieraient d'avantage l'installation de
services médicaux (médecins, infirmiers . . .)
La place de l'église est perçue par les habitants comme un lieu de centralité.

23 MARS 2011 « ECONOMIE»
Les acteurs économiques présents sur la commune reconnaissent qu'ils rencontrent des difficultés
lors de leur installation ou agrandissement sur la commune, mais ne ressentent pas pour autant le
besoin d'une zone dédiée aux activités économiques.
Ils seraient plutôt favorables à l'exercice de leur activité au sein du tissu urbain existant, dans la
mesure où leur activité n'est pas incompatible avec les habitations et ne présentent pas de nuisances
particulières.

5) LES PERMANENCES D'ELUS
Six matinées ont été consacrées à des permanences d'élus et ont permis d'accueillir vingt trois
personnes. L'essentiel des doléances concernait la demande de constructibilité de leur(s) parcelles(s).

Ces demandes ont été analysées au fur et à mesure de l'avancée des études. Une écoute attentive a été
donnée aux demandes de constructibilité qui s'inscrivaient dans le projet communal.

6) L'EXPOSITION PUBLIQUE
L'exposition publique a été préalablement annoncée par voie de presse, journal municipal, affichage
sur la porte de la mairie et dans les différents hameaux et site internet de la commune.
Une exposition publique s'est déroulée en mairie du 14 au 24 mai 2012 aux jours et heures
d'ouverture de la mairie. Cette dernière présentait notamment les enjeux et les orientations du projet
d'Aménagement et de développement Durable.
Dix neufpersonnes se sont déplacées en mairie pour prendre connaissance de l'exposition.

7) INFORMATION PAR VOIE DE PRESSE ET SITE INTERNET DE LA COMMUNE
Plusieurs articles de presse ont été publiés (Dauphiné Libéré), au fur et à mesure de l'avancée des
études. Le bulletin municipal et le site internet de la commune rendent compte des principales
décisions du Conseil Municipal concernant le Plan Local d'Urbanisme.
Le débat sur les orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement Durable qui a
eu lieu lors du conseil municipal du 23 mars 2012 a été mis en ligne sur le site internet de la mairie
afin d'informer les habitants du projet communal.

LIBERTÉ ÉGALITÉ FRArERNITÉ LIBERTÉ ÉGALITÉ FRATERNITÉ

Adresse postale : Mai rie de Saint Nicolas de Macherin (en Pays Voironnais) - 180 route de Chirens - 38500 Saint Nicolas de Macherin
l'cl : 0 1.76.06.01.5 ·1- F..x : 01.7/j.55 .32.25 - Adresse M..il : mai lic.stnicolasdcmachclinll'wanadoo.fi· - Site web : m..irie-sainuricolnsdcmachcrin.Ir



8) LE REGISTRE
Conformément à la délibération prescrivant l'élaboration du PLU, un registre a été mIS à la
disposition du public durant les permanences des élus et l'exposition publique.
Le registre n'a fait l'objet d'aucune observation émanant de particuliers, néanmoins neuf
observations ont été inscrites par les élus lors de leurs permanences. Ces observations portaient sur
des demandes de constructibilité de parcelles.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité, le bilan de la
concertation tel qu'il vient d'être exposé.

Fait à ST NICOLAS DE MACHERIN, le 8 juin 2012
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE L'ISÈRE

DIRE CTION DE S RELATIO NS
AV EC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

BUREAU DE L'URBANISME
3EME DIRECTION· 2EME BUREAU

RÉFÉRENCES A RAPPELER : l.l.
AppCHAT

AFFAIRE SUIVIE PAR : L. LAGNIEN
TEL. 04 76 60 3491

- ARRETE N° 2004- 07699
Portant Approbation du Plan de Prévention des Risques naturels

Prévisibles Inondation MORGE-PETITE MORGE-RUISSEAU DU CROSSEY
communes de COUBLEVIE, MOIRANS, SAINT-AUPRE, SAINT-ETIENNE-DE-CROSSEY,

SAINT-JEAN-DE-MOIRANS, SAINT-NICOLAS-DE-MACHERIN, VOIRON.

LE PREFET DE L'ISERE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU l'Ordonnance N° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du Code de
l'Environnement et abrogeant les articles 40-1 à 40-7 de la loi N° 87-565 du 22 juillet 1987
modifiée par la loi W 95-101 du 2 février 1995,

VU le Code de l'Environnement et notamment les articles 562-1 à 562-9 et 563-1 à 563-2
relatifs aux Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (P.P.R.)

VU le décret N° 95-1089 du 5 octobre 1995 relatif à l'élaboration des Plans de Prévention des
Risques naturels prévisibles,

VU l'arrêté préfectoral n02002-11912 prescrivant l'établissement d'un Plan de Prévention des
Risques naturels prévisibles Inondation par la rivière MORGE et deux de ses affluents: PETITE
MORGE et RUISSEAU du CROSSEYsur les communes de COUBLEVIE, MOIRANS, ST­
AUPRE, ST-ETIENNE-DE-CROSSEY,ST-JEAN-DE-MOIRANS, ST-NICOLAS-DE-MACHERIN,
VOIRON.

VU l'arrêté préfectoral n02003-05363 en date du 28 mai 2003 soumettant le projet de Plan de
Prévention des Risques naturels prévisibles Inondation MORGE-PETITE MORGE-RUISSEAU
du CROSSEY à une enquête publique, sur le territoire des communes concernées ,

VU les pièces du dossier concernant le projet de Plan de Prévention des Risques naturels
prévisibles Inondation MORGE-PETITEMORGE-RUISSEAU du CROSSEY,

VU l'avis favorable du Centre Régional de la Propriété Forestière en date du 2 février 2004,

VU l'avis de la Chambre d'Agriculture en date du 3 mars 2004,

12, PLACE DE VERDUN - B.P. 1046- 38021 GRENOBLE CEDEX 1. • fi 04.76.60.34.00·1@ 04.76.51.03.86 · @ : www.isere.pret.gouv.fr
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VU les délibérations des Conseils Municipaux des communes de :

- MOIRANS
- ST-AUPRE
- ST-ETIENNE-DE-CROSSEY
- ST-JEAN-DE-MOIRANS
- ST-NICOLAS-DE-MACHERIN
- VOIRON

en date du 4 mars 2004,
en date du 18 février 2004,
en date du 16 janvier 2004,
en date du 29 janvier 2004,
en date du 27 février 2004,
en date du 4 mars 2004.

VU l'avis réputé favorable de la commune de COUBLEVIE,

VU l'avis de la Direction Départementale de l'Equipement, Service S.E.E.R., en date du 8 juin
2004,

VU le rapport et l'avis favorable du Commissaire Enquêteur en date du 14 août 2003,

-ARRETE·

ARTICLE 1ER - Le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles Inondation (P.P.R.I.)
par la rivière MORGE et deux de ses affluents: PETITE MORGE et RUISSEAU du CROSSEY
annexé au présent arrêté, est approuvé.

Le P.P.R.I comprend les pièces opposables suivantes:

un zonage réglementaire, sur fond cadastral, au 1/5 OOOème
concernant les communes de COUBLEVIE, ST-AUPRE, ST-ETIENNE-DE-CROSSEY, ST­
JEAN-DE-MOIRANS, ST-NICOLAS-DE-MACHERIN.
un zonage réglementaire distinct, sur fond cadastral, au 1/5 OOOème

concernant la commune de MOIRANS,
un règlement, concernant les communes de COUBLEVIE, MOIRANS, ST-AUPRE, ST­
ETIENNE-DE-CROSSEY, ST-JEAN-DE-MOIRANS, ST-NICOLAS-DE-MACHERIN,
VOIRON.

ainsi que les pièces informatives suivantes:
un rapport de présentation,
une carte des aléas, au 1/10 OOOème, concernant les communes de ST-AUPRE, ST­
NICOLAS-DE-MACHERIN, ST-ETIENNE-DE-CROSSEY, VOIRON et COUBLEVIE,
une carte des aléas, au 1/10 OOOème , concernant les communes de VOIRON, COUBLEVIE,
MOIRANS, et ST-JEAN-DE-MOIRANS.
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ARTICLE 2 - Le présent arrêté, ainsi que le dossier qui lui est annexé seront tenus à la
disposition du public et pourront être consultés:

En Mairies de COUBLEVIE, MOIRANS, ST-AUPRE, ST-ETIENNE-DE-CROSSEY, ST-
JEAN-DE-MOIRANS, ST-NICOLAS-DE-MACHERIN, VOIRON, aux jours et heures
habituels d'ouverture au public,
dans les locaux de la Préfecture de l'Isère à GRENOBLE, Service Urbanisme,
dans les locaux de la Direction Départementale de l'Equipement de l'Isère à GRENOBLE.­
Service Eau, Environnement et Risques

ARTICLE 3 - Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
de l'Isère et mention en sera faite dans les deux journaux désignés ci-après: « LE DAUPHINE
LIBERE» et « LES AFFICHES DE GRENOBLE & DU DAUPHINE ».

Il fera l'objet d'un affichage, pendant une durée de 30 jours, dans les mairies des communes
concernées, aux lieux habituels d'affichage.

ARTICLE 4 - Copies du présent arrêté seront adressées à :

Messieurs les Maires de COUBLEVIE , MOIRANS, ST-AUPRE, ST-ETIENNE-DE­
CROSSEY, ST-JEAN-DE-MOIRANS, ST-NICOLAS-DE-MACHERIN, et VOIRON.
Monsieur le Ministre de l'Ecologie et du Développement Durable,
Monsieur le Directeur de l'Equipement de l'Isère,
Monsieur le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt,
Monsieur le Chef du Service de Restauration des Terrains en Montagne,
Monsieur le Chef de la Mission Inter services des Risques naturels
Monsieur le Président de la Chambre d'Agriculture,
Monsieur le Directeur du Centre Régional de la Propriété Forestière,
Monsieur le Président du Conseil Général de l'Isère,
Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération du Pays Voironnais.

ARTICLE 5 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, les Maires des communes
citées à l'article 4, le Directeur Départemental de l'Equipement de l'Isère, le Directeur
Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le Chef du Service de Restauration des Terrains
en Montagne, le Président de la Communauté d'Agglomération du Pays Voironnais, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

GRENOBLE le - R JUIN 2nD~
Pour le Préfet et'par délégati'om

LElt:> ~'e Général,
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le Secretaire General

Dominique BLAIS

Plan de Prévention du Risque Inondation

de la rivière MORGE

"' et de 2 de ses affluents

(la Petite Morge et le Ruisseau de Crossey)

Communes de Coublevie, Moirans, Saint-Aupre,

Saint-Etienne-de-Crossey, Saint-Jean-de-Moirans,

Saint-Nicolas-de-Macherin et Voiron

Approuvé par arrêté préfectoral du

RAPPORT de PRESENTATION

MAI 2004
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P.P.R.I. de la MORGE

PRÉAMBULE

RAPPORT DE PRESENTATION

Le Plan de Prévention du Risque Inondation (P.P.R.I.) de la Morge et de deux de ses
affluents (la Petite Morge et le Ruisseau de Crossey), sur les communes de
Coublevie, Moirans, Saint-Aupre, Saint-Etienne-de-Crossey, Saint-Jean-de-Moirans,
Saint-Nicolas-de-Macherin et Voiron est établi en application du Code de
l'Environnement, articles L 562-1 à L 562-9 (texte d'origine: décret n095-1089 du 5
octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles).

Le présent PPRI a pour objet de définir le risque Inondation:

- pour la rivière Morge, depuis la zone des Marais (commune de Saint-Aupre)
jusqu'à la confluence avec la Mayenne (commune de Moirans),

• pour la Petite Morge (ou ruisseau de Saint-Nicolas), depuis l'étang de Saint·
Nicolas à la confluence avec la Morge,

-Ja Morge du Moulin (ou ruisseau de Crossey), depuis le bassin de Crossey à la
confluence avec la Morge.

La cartographie des aléas ne concerne donc que ces 3 cours d'eau (la rivière
Morge et ses deux affluents), en prenant en compte une pluie journalière
centennale appliquée à l'ensemble du bassin versant de la Morge.
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P.P.R.1. de la MORGE

1. PRÉSENTATION DU P.P.R.I.

1.1. OBJET

RAPPORT DE PRESENTATION

1.1.1.Généralités

Les objectifs des P.P.R. sont définis par le code de "environnement et notamment par
son article L562-1 :

« Article L562-1 : 1- L'État élabore et met en application des Plans de Prévention des
Risques naturels prévisibles tels que les inondations, les mouvements de terrain, les
avalanches, les incendies de torët, les séismes, les éruptions volcaniques, les
tempêtes ou les cyclones.

1/ - Ces plans ont pour objet en tant que de besoin:

1. De délimiter les zones exposées aux risques en tenant compte de la nature et de
l'intensité du risque encouru, d'y interdire tout type de construction, d'ouvrage,
d'aménagement ou d'exploitation agricole, forestière, artisanale, commerciale ou
industrielle ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou
exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles
pourraient y être autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être
réalisés, utilisés ou exploités;

2. De délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où
des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des exploitations
agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient
aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures
d'interdiction ou des prescriptions telles que prévues au 1° ;

3. De définir les mesures de prévention, de protection et pe sauvegarde qui doivent
être prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les collectivités
publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent
incomber aux particuliers;

4. De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à
l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des
espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui
doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs ».

1.1 .2. Objet du PPRI de la Morge

Il a pour objet de définir le risque Inondation de la rivière Morge et de deux de ses
affluents: la Petite Morge (ou ruisseau de Saint-Nicolas) et la Morge du moulin (ou
ruisseau de Crossey), sur les communes (de "amont à l'aval) de Saint-Aupre, Saint­
Nicolas-de-Macherin, Saint-Etienne-de-Crossey, Coublevie, Voiron, Saint-Jean-de­
Moirans et Moirans.

BClOM
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J P.P.R.I. de la MORGE

1.2. PRESCRIPTION

RAPPORT DE PRESENTATION

1.2.1. Généralités

Le décret d'application n095.1089 du 5 octobre 1995 relatif aux Plans de Prévention
des Risques naturels prévisibles définit les modalités de prescriptions des P.P.R.

« Article t": L'établissement des Plans de Prévention des Risques naturels
prévisibles mentionnés aux articles 40-1 à 40-7 de la loi du 22 juillet 1987 susvisée est
prescrit par arrêté du préfet. Lorsque le périmètre mis à l'étude s'étend sur plusieurs
départements, l'arrêté est pris conjointement par les préfets de ces départements et
précise celui des préfets qui est chargé de conduire la procédure.

Article 2 - L'arrêté prescrivant l'établissement des Plans de Prévention des Risques
naturels prévisibles détermine le périmètre mis à l'étude et la nature des risques pris
en oomote ; il désigne le service déconcentré de l'Etat qui sera chargé d'instruire le
projet. L'arrêté est notifié aux maires des communes dont le territoire est inclus dans le
périmètre ; il est publié au Recueil des actes administratifs de l'Etat dans le
département ».

1.2.2. Prescription du PPRI de la Morge

Elle a été prononcée par arrêté préfectoral en date du 15 novembre 2002 et notifiée
aux maires de chacune des sept communes concernées par le PPRI

1.3. CONTENU DU P.P.R.

1.3.1. Contenu réglementaire

L'article 3 du décret n095-1089 du 5 octobre 1995 définit le contenu des Plans de
Prévention des Risques naturels prévisibles:

« Article 3 : Le projet de plan comprend:

1. une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature
des phénomènes d'inondabilité pris en compte et leurs conséquences possibles
compte tenu de l'état des connaissances ,.

2. un ou plusieurs documents graphiques délimitant les zones mentionnées aux 1° et
2° de l'article 40-1 de la loi du 22juillet 1987 susvtsée ;

3. un règlement (cf. § 5.1)

1.3.2. Contenu du PPRI de la Morge

Il comprend, outre le présent rapport de présentation, un zonage réglementaire et un
règlement.

Des documents graphiques explicatifs du zonage réglementaire y sont présents : une
carte informative des phénomènes d'inondabilité connus, une carte des aléas.

aclOM
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P.P.R.I. de la MORGE RAPPORT DE PRESENTATION

1.4. APPROBATION ET RÉVISION DU P.P.R.

1.4.1. Dispositions réglementaires

Les articles 7 et 8 du décret n095-1089 du 5 octobre 1995 définissent les modalités
d'approbation et de révision des Plans de Prévention des Risques naturels
prévisibles :

« Article 7: Le projet de Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles est
soumis à l'avis des conseillers municipaux des communes sur le territoire desquelles
le plan sera applicable.

Si le projet de plan contient des dispositions de prévention des incendies de forêts ou
de leurs effets, ces dispositions sont aussi soumises à l'avis des conseillers généraux
et régionaux concernés.

Si le projet de plan concerne des terrains agricoles ou forestiers, les dispositions
relatives à ces terrains sont soumises à l'avis des conseillers généraux et régionaux
concernés.

Tout avis demandé dans le cadre des trois alinéas ci-dessus qui n'est pas rendu dans
un délai de deux mois est réputé favorable.

Le projet de plan est soumis par le Préfet à une enquête publique dans les formes
prévues par les articles R. 11-4 à R. 11-14 du code de l'expropriation pour cause
d'utilité publique.

A l'issue des ces consultations, le plan, éventuellement modifié pour tenir compte des
avis recueillis, est approuvé par arrêté préfectoral. Cet arrêté fait l'objet d'une mention
au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département ainsi que dans deux
journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département.

Une copie de l'arrété est affichée dans chaque mairie sur le territoire de laquelle le
plan est applicable pendant un mois au minimum.

Le plan approuvé est tenu à la disposition du public en préfecture et dans chaque
mairie concernée. Cette mesure de publicité fait l'objet d'une mention avec les
publications et l'affichage prévus aux deux alinéas précédents.

Article 8 : Un Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles peut être modifié
selon la procédure décrite aux articles t" à 7 ci-dessus. Toutefois, lorsque la
modification n'est que partielle, les consultations et l'enquête publique mentionnées à
l'article 7 ne sont effectuées que dans les communes sur le territoire desquelles les
modifications proposées seront applicables. Les documents soumis à consultation ou
enquête publique comprennent alors :

1. une note synthétique présentant l'objet des modifications envisagées;

2. un exemplaire du plan tel qu'il serait après modification avec l'indication, dans le
document graphique et le règlement, des dispositions faisant l'objet d'une
modification et le rappel, le cas échéant, de la disposition précédemment en
vigueur.

L'approbation du nouveau plan emporte abrogation des dispositions correspondantes
de l'ancien plan. »

Le Code de "Environnement précise que:

BClOM
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P.P.R.1. de la MORGE RAPPORT DE PRESENTATION

({Article 562-4 - Le plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé vaut
servitude d'utilité publique. Il est annexé au Plan Local d'Urbanisme, conformément
à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme.

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé fait l'objet d'un
affichage en mairie et d'une publicité par voie de presse locale en vue d'informer les
populations concernées ».

1.4.2. Devenir des documents réglementaires existants

Dans les communes ci-dessous (par ordre alphabétique), les documents Risques
existants, pour le risque Inondation de la Morqe et de ses deux affluents, sont
remplacés par le présent PPRI de la Morge :

J Coublevie :

J Moirans:

J Saint-Aupre:

J Saint-Etienne-de-Crossey :

J Saint-Jean-de-Moirans:

J Saint-Nicolas-de-Macherin:

J Voiron:

1.5. ETUDES UTILISÉES POUR L'AFFICHAGE DU RISQUE
Les cartes des aléas ont été réalisées d'après plusieurs études et enquêtes de terrain:

• étude hydraulique de la Morge réalisée en 1998 par la Direction Départementale
de l'Équipement de l'Isère. La Morge a été modélisée des Marais de St Aupre au
pont du Rosay à Moirans, soit une distance de 16,5 km ainsi que, la Petite Morge
entre le bassin de St-Nicolas et son confluent avec la Morge sur une distance de
1115 m, le ruisseau de Crossey depuis l'étang de Crossey jusqu'au confluent avec
la Morge sur une distance de 2395 m.

• étude hydraulique de la Morge réalisée en 2000 par BCEOM, pour le compte de
l'Association Départementale Isère - Drac - Romanche, entre le pont de la
Papeterie et le pont des Petites Iles à Moirans,

• complément de l'étude hydraulique précédente par le BCEOM en 2001, pour le
compte de la ODE 38, entre le pont des Petites Iles et la confluence avec le
ruisseau de la Mayenne,

• enquêtes de terrain réalisées sur le ruisseau de Crossey, sur la Petite Morge et la
Morge sur les tronçons non cartographiés par l'étude de la Direction
Départementale de l'Équipement de 1998.

DDE38! SEER 5
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RAPPORT DE PRESENTATION
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P.P.R.I. de la MORGE RAPPORT DE PRESENTATION

2. PRÉSENTATION DE LA ZONE D'ETUDE

2.1. LE CADRE GÉOGRAPHIQUE

2.1.1. Situation, territoire

Le plan de situation de la page précédente permet de localiser la Morge et les
différentes communes concernées par le présent P.P.R.1. Le bassin versant de la
Morge se situe en rive droite de l'Isère. La longueur de son cours entre la source et sa
confluence avec la Fure (aval de Moirans) est de 28 km.

La Morge amont est une petite rivière sinueuse de 3 à 5 m de largeur qui s'écoule à
travers des terrasses alluviales dans un axe N-E/S-O. A partir de Ja confluence de la
Petite Morge la rivière s'élargit jusqu'à environ 10 m de largeur, son tracé est d'abord
Nord-Sud, puis s'oriente brusquement Est-Ouest en entrant dans une zone de gorges
jusqu'à Voiron.

En amont de Voiron Ja Morge reprend un axe d'écoulement globalement Nord-Sud
jusqu'en aval de Moirans.

De nombreux ouvrages s'échelonnent le long de son cours: ponts et seuils pour prise
d'eau. Il existe aussi trois tronçons couverts de la Morge:

• à Voiron sur 350 m de longueur,

• à Paviot sur 50 m de longueur,

• à Moirans sur 200 m de longueur.

2.1.2. Le réseau hydrographique

La Morge prend sa source dans les marais de Saint-Aupre à une altitude de 440 m
environ.

La pente longitudinale du lit de la Morge varie de l'amont vers J'aval de 8 % à moins
de 1 %.

Les principaux ruisseaux affluents de la Morge sont de l'amont vers l'aval:

• le ruisseau du Briançon, de 5 km de long,

• la petite Morge ou ruisseau de St Nicolas, de 8,5 km de long,

• le ruisseau de Crossey ou Morge du Moulin, de 6,2 km de long,

• le ruisseau de la Taille à Voiro,n de 6 km de long,

• le ruisseau de Gorgeat à Coublevie, de 4,5 km de long.

La superficie du bassin versant de la Morge au Pont du Rosey à Moirans est de
71 km2

•

BOOM
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P.P.R.I. de la MORGE RAPPORT DE PRESENTATION

2.1.3. Conditions climatiques

1. Caractéristiques climatiques et pluviométriques de la région

Les principaux relevés météorologiques dans le département de l'Isère, effectués sur
la période 1951 - 1980, fournissent les données suivantes:

• Hauteur moyenne annuelle des précipitations à Chirens: 1 221 mm

• Hauteur moyenne annuelle des précipitations à St Laurent du Pont : 1 614
mm

Les résultats des traitements statistiques réalisés sur les stations de Chirens et de St
Laurent du Pont préconisent les hauteurs des précipitations caractéristiques
suivantes:

• à Chirens: - pluie journalière de fréquence décennale: P1Q =80 mm

- pluie journalière de fréquence centennale : P100 = 115 mm

• à St Laurent du Pont :

pluie journalière de fréquence décennale: P10 =90 mm

pluie journalière de fréquence centennale: P100 =115 mm

D'après l'Atlas Climatique de la France, la température annuelle moyenne réduite au
niveau de la mer est Ta= 12°5 C

2. Caractéristiques de la pluviométrie de projet retenues

• Pluie journalière de fréquence décennale P1Q =85 mm

• Pluie journalière de fréquence centennale P100 = 125 mm

• Orage centennal de 4 heures Or1QO = 74 mm

• Pluie interannuelle Pa =1350 mm

• Température moyenne interannuelle Ta = 12.5° C

3. Pluies de projet

Une pluie journalière de fréquence centennale a été retenue pour la réalisation de la
carte d'aléa.

Cette pluie de longue durée donne un volume d'eau ruisselée le plus important. Cette
caractéristique est déterminante quant aux niveaux et surfaces inondées.

•

•

•

•

DP = 24 heures
DM = 6 heures
Hl= 125 mm
HM =79.25 mm
11 =13.20 mm/h
12 =2.54 mm/h

•
•

4. Pluie journalière de fréquence centennale

Forme de pluie: double, triangle, centrée
Durée de la pluie:
Durée de la période intense :
Hauteur totale précipitée
Hauteur précipitée sur la période intense:
Intensité moyenne sur la période intense:
Intensité moyenne sur les périodes complémentaires:

•

BCIIOM
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P.P.R.1. de la MORGE

2.2. LE CADRE GÉOLOGIQUE

RAPPORT DE PRESENTATION

Affluent rive droite de l'Isère, la Morge prend sa source à une altitude d'environ i.~Qffi.
Sa confluence avec l'Isère se fait juste après le verrou de Grenoble où l'Isère est
coincée entre le Massif du Vercors et celui de la Chartreuse.

Le bassin versant de la Morge est composé à l'amont de formations du Crétacé
inférieur, tandis qu'à l'aval, domine le miocène et les formations glaciaires. Les
formations Crétacées sont de constitution similaire à celles du Massif de la
Chartreuse. Les affleurements miocènes sont entrecoupés de dépôts glaciaires
(morainiques) traces de l'ancienne position du glacier alpin recouvrant toute cette
partie.

La sensibilité érosive du bassin versant est corrélée aux reliefs, avec notamment une
pente forte jusqu'à 8% environ en amont de Moirans. Plus en aval la Morge retrouve
une pente faible (environ 1%) dans la plaine de l'Isère. La nature des alluvions est
conditionnée par la taille du bassin versant et les conditions du substrat.

La Morge en elle-même s'écoule à travers trois formations différentes: terrasses
alluviales en amont, secteur de gorges avec fond alluvionnaire, puis la plaine alluviale
de l'Isère en aval de Moirans. Les alluvions fluviatiles sont composées
essentiellement de sables, de cailloutis et de galets.

Evolution sédimentologique : on constate un fort charriage sur le cours de la Morge,
depuis la zone des gorges en amont de Voiron jusqu'en aval de Moirans. Divers
relevés topographiques sur Moirans permettent de décrire le profil en long de la
Morge. Ces levés topographiques ont été réalisés en 1988, 1995, 1997 et 2000.

A la lecture de ces profils en long, on peut observer que le lit de la Morge a tendance
à sédimenter. Les zones de dépôts les plus importantes se situent en amont de la
plage de déjection (aval de Moirans) là où la pente moyenne diminue rapidement.

2.3. LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET HUMAIN

Le bassin versant se décompose en trois zones distinctes :

1- la zone correspondant au bassin versant en amont de Voiron de 45 km2 de
superficie, est essentiellement rurale et boisée. Elle comporte 3
agglomérations caractérisées par un habitat dispersé,

2- la zone correspondant au bassin versant aval, entre Voiron et Moirans, de 26
km2 de superficie, est urbanisée en grande partie.

L'urbanisation de caractérise par:

• un habitat dense localisé en fond de vallée,

• un habitat plus dispersé sur les versants de la vallée,

• une implantation mixte (industrie, artisanat, habitat) localisée le long de la
Morge entre Voiron et St Jean de Moirans,

3- la zone en aval de Moirans constituée par la plaine alluviale de "Isère est
essentiellement rurale.

ODE 381 SEER 9
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P.P.R.f. de la MORGE RAPPORT DE PRESENTATION

Le bassin versant de la Morge est traversé par de nombreuses infrastructures:

la RD520 franchit la Morge vers le lieu dit « l'Etang Dauphin» et à Voiron,

la RD 592 puis la RN92 longe la Morge en rive droite entre Voiron et Moirans,

la ligne SNCF Lyon - Grenoble longe la Morge entre Voiron et Moirans en rive
gauche et franchit la Morge à Voiron,

l'autoroute A48 franchit la Morge en aval du lieu dit « le Saix» commune de St
Jean de Moirans,

la RN85 franchit la Morge au nord de Moirans,

la ligne SNCF Grenoble - Valence franchit la Morge en aval de Moirans.

Le recensement INSEE permet de dénombrer 872 habitants à Saint-Aupre. La
population est en constante progression depuis 1975 notamment au cours de la
dernière décennie.

La population de Saint-Nicolas-de-Macherin est de 782 habitants. Elle aussi est en
augmentation constante.

La population de Saint-Etienne-de-Crossey est de 2478 habitants. Son accroissement
ralentit.

La population de Voiron est de 20 442 habitants. Après avoir longtemps régressée,
elle est en forte augmentation (+ 1108) depuis 1980.

La population de Coublevie est de 3 743. Elle est en augmentation constante.

La population de Saint-Jean-de-Moirans est de 2680. Elle aussi voit son
accroissement ralentir .

La population de Moirans est de 7 495. Son accroissement ralentit de plus en plus.
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P.P.R.I. de la MORGE RAPPORT DE PRESENTATION

3. PRÉSENTATION
D'EXPERTISE

DES DOCUMENTS

Le plan de prévention des risques inondations regroupe plusieurs documents
graphiques:

• une carte informative des phénomènes d'inondabilité au 1/25 000
représentant les phénomènes historiques ou observés, carte intégrée dans le
présent rapport de présentation ;

• deux cartes des aléas au 1/10 000, sur fond topographique, limitées au
périmètre du P.P.R.1. et présentant l'activité et la probabilité d'occurrence des
phénomènes d'inondabilité;

Ces différentes cartes sont des documents destinés à expliciter le plan de
zonage réglementaire. Elles ne présentent aucun caractère réglementaire et ne
sont pas opposables aux tiers. En revanche, elles décrivent les phénomènes
susceptibles de se manifester sur la commune et permettent de mieux
appréhender la démarche qui aboutit au plan de zonage réglementaire.

• trois plans de zonage réglementaire au 1/5 000, sur fond cadastral,
définissant les secteurs dans lesquels l'occupation du sol sera soumise à une
réglementation.

Leur élaboration suit quatre phases essentielles:

• une phase de recueil d'informations auprès des services concernés de l'Etat
(ODE) et des bureaux d'études spécialisés, des mairies et des habitants, par
recherche d'archives accessibles et des études spécifiques existantes;

• une phase d'analyse des documents existants (cartes topographiques,
géologiques, photos aériennes, rapports d'étude ou d'expertise etc.) ;

• une phase de terrain;

• une phase de synthèse et représentation.

3.1. LA CARTE INFORMATIVE DES PHÉNOMÈNES
D'INONDABILITÉ

3.1.1. Elaboration de la carte

Il s'agit de représenter sur une carte à l'échelle du 1/25 000 les phénomènes
d'inondation historiques ou observés. Ce recensement non exhaustif localise
schématiquement les manifestations certaines des phénomènes qui peuvent être :

• anciens, identifiés par la morphologie, par les enquêtes, les dépouillements
d'archives diverses, etc.

• actifs, repérés par la morphologie et les indices d'activité sur le terrain, les
dommages aux ouvrages, etc.

BCIIOM
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P.P.R.I. de la MORGE RAPPORT DE PRESENTATION

3.1.2.Evénements historiques

Il semble que la crue de 1897 apparaisse, dans la recherche documentaire, comme la
crue historique. Cependant, l'absence de données précises (volume, niveaux d'eau,
repères et localisation des débordements, laisses de crues...) ne permet pas de
prendre cette crue comme crue de référence.

Communes Phénomènes Site Date Observations

ST Aupre Violent orage St-Aupre le Ht et le 23/05/01 ruisseaux le
Bas, au « Lazard », Briançon et de
« Grand Vivier », Pierre Chave,
«le Delphin », (hors zone d'étude
« Barbières », « La en partie)
Rossetière » et à
« Ture ».

St Aupre Orages marais de St-Aupre Zone marécageuse
saturé lors
d'oraaes violents

St Nicolas de Orage RD49C au hameaux 22/12/1991 Débordement sur
Macherin de Macherin la RD49c lié à la

Petite Mome
St Etienne de Crues entre le pont des / Secteur de

Crossey courantes Vachonnes et le débordements
pont des Revnauds fréauents

St Etienne de Crue rare Débordement rive 06/06/2002 Petite Morge
Crossey gauche et sortie de

lit mineur rive droite
Voiron Crues rares Centre ville 1685, vers Crue de la Morge

1700,1804,
1851,1859,

1897
Voiron Crue rare Centre ville - amont 06/06/2002 Crue de la Morge

pont de Weisslina ,
Voiron Crue rare - le Picheras 22/12/1991 Crue de la Morge

- Z.1. la Patinière,
- la Martelière,
- parvis,
- la Rétinière

Coublevie Crue rare Pont la Taillanderie 06/06/2002 Dégâts mineurs
submergé

Coublevie Crue rare Pont Weissling 06/06/2002 Tassements,
fissurations
imoortantes

Coublevie Crue rare 2 ponts privés 22/12/1991 Dégâts mineurs
submergés

St Jean de Crue rare Z.A. de la Patinière Zones sensibles
Moirans Etablissement aux inondations

Drevet liées à la Morce
Moirans Crue rare Centre ville 22/12/1991 Crue de la Morae
Moirans Crue rare Amont voie SNCF 06/06/2002 Crue de la Morge

en rive droite
Moirans Crue rare Aval voie SNCF en 06/06/2002 Crue de la Morge
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Les communes ci-dessous ont fait l'objet d'un ou plusieurs arrêtés de catastrophes
naturelles, liés aux inondations et coulées de boue :

Coublevie : le 21 déc 1991 et le 6 juin 2002

Moirans: le 21 déc 1991 et le 6 juin 2002

St Aupre: le 16 juin 1988, le 21 déc 1991, le 21 mai 2001 et le 6 juin 2002

St Etienne de Crossey : le 12 déc 1991 et le 6 juin 2002

St Jean de Moirans: le 21 déc 1991 et le 6 juin 2002

St Nicolas de Macherin: le 16 août 1988, le 21 déc 91 et le 6 juin 2002

Voiron: le 21 déc 91 et le 6 juin 2002

3.1.3. Description et fonctionnement des phénomènes

Les directives nationales précisent que l'événement de référence à prendre en compte
pour la définition du zonage réglementaire du risque est la plus forte crue connue (ou
crue historique) ou, si celle-ci est plus faible que la crue de référence centennale,
cette dernière. Pour la Morge, compte tenu du manque de données sur la crue
historique de 1897, c'est donc la crue centennale qui a été prise comme référence .
Elle correspond à la pluie centennale sur l'ensemble du bassin versant de la Morge et
de ses affluents. Mais la cartographie du risque ne concerne que les débordements
dus à la Morge et à ses deux affluents, pour cette crue.

Des cartographies des zones inondables ont par ailleurs été réalisées à partir
d'observations de terrain lors des crues passées (crues de 1991 et 2002). Les zones
inondables observées peuvent être différentes sur quelques points du zonage des
cartes réglementaires. En effet, sur ces cartes, le report des zones inondées intègre
tous les phénomènes comme le stockage de l'eau d'impluvium dans les points bas,
les débordements de fossés ou ruisseaux autres que la Morge. C'est le cas du zonage
réalisé en aval de Moirans pour la crue de 1991 où de nombreux secteurs ont été
inondés par le stockage des eaux de pluie et non par les débordements de la Morge.

Ces inondations, qui ne sont pas liées aux débordements de la Morge, ne sont pas
représentées sur les cartes réglementaires.

Les principaux phénomènes à retenir sont les suivants:

• commune de Saint Aupre: le 23 mai 2001 un violent orage s'abat sur la
commune provoquant des crues violentes et subites des ruisseaux de Pierre
Chave et du Briançon. Ces ruisseaux sont en partie hors zone d'étude.

Ces ruisseaux sont sortis de leur lit provoquant de nombreux dégâts: garages
d'un nouveau lotissement inondés, route coupée au niveau du lieu dit « le
Delphin», pont aux « Barbières» enlevé, à « la Rossetière» et à « Ture»
des murs de soutènement ont cédé, créant des déferlements d'eau et de boue
en aval.

DDE 381 SEER 13
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•

•

•

•

commune de St Nicolas de Macherin: la crue de la Petite Morge en
décembre 1991 a submergé l'ouvrage routier sous la RD 49C au niveau du
hameau de Macherin; il n'y a pas eu de dégâts particuliers.

commune de St Etienne de Crossey: la zone située entre le pont de
Vachonnes et le pont des Reynauds est un secteur de débordements
fréquents de la Morge en crue.

En juin 2002, la Petite Morge est sortie de son lit à l'amont du lieu-dit le
Garein: en rive gauche en laissant un important dépôt de matériaux, en

rive droite en creusant un nouveau lit longeant les puits de captage

commune de Coublevie: deux ponts à des accès privés sur la Morge ont été
submergés lors de la crue de décembre 1991, les dégâts étaient mineurs .

Lors de la crue de juin 2002, la Morge a débordé au niveau du Pont de la
Taillanderie et un peu plus à l'aval, après le seuil, a emporté sur quelques
mètres un mur de berge vertical de près de 2 m de hauteur.

Touché lui-aussi par la crue de juin 2002, le Pont Weissling a subi des
tassements importants et des fissurations qui justifient une surveillance
permanente de l'ouvrage

commune de Voiron: par le passé de nombreuses crues de la Morge ont
causé des dégâts importants dans la traversée du centre ville. En 1897, 5 à 6
ponts ont été emportés, le pont de la RN75 a été emporté, la RN92 a été
envahie par les eaux et ravinée en plusieurs points. Plusieurs maisons et
l'église de Voiron ont été touchées. Il y a eu un décès.
La crue de la Morge du 22/12/1991 a occasionné des dégâts, trois propriétés
ont été envahies par les eaux (ZA de la Patinière), la route des gorges a été
barrée.

Lors de la dernière crue du 06/06/2002, des dégâts sont apparus de chaque
côté du lit de la Morge en amont du pont de Weissling (en limite de commune
entre Coublevie et Voiron). Des arbres ont été arrachés et ont formé des
embâcles.

• commune de St Jean de Moirans: la Z.A. de la Patinière et les
Etablissements Drevet sont des secteurs sensibles 'aux crues de la Morge.

• commune de Moirans: la crue de la Morge de décembre 1991 a touché une
grande partie de la commune. En amont de la RN85 les hauteurs de
submersion étaient supérieures à 1 m. Plusieurs ponts ont été submergés ou
contournés par les eaux, pont de la Papeterie, pont de la Violette, couverture
de la Morge. Les niveaux de submersion ont été supérieurs à 1 m au niveau
des habitations en rive gauche à proximité du pont de la Violette .

Lors de la crue du 06/06/2002, de nombreux débordements de faible ampleur
se sont produits le long de la Morge :

deux petits débordements en amont de la voie SNCf en rive droite vers
Champ Long, l'eau est restée canalisée dans le réseau de fossés secondaires,

plusieurs petits débordements en aval de la voie SNCf en rive gauche vers le
Vergeron et les Béthanies,

deux petits débordements en aval de la voie SNCf en rive droite, les eaux ont
été canalisées par le fossé n022 (canal Perrier),

débordement ponctuel et momentané en rive droite en amont du hameau des
Petites Iles.
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P.P.R.1. de la MORGE

3.2. La carte des aléas

RAPPORT DE PRESENTATION

Le guide général sur les P.P.R. définit l'aléa comme: « un phénomène naturel
d'occurrence et d'intensité données».

3.2.1. Notion d'intensité et de fréquence

L'élaboration de la carte des aléas imposerait donc de connaître, sur l'ensemble de la
zone étudiée, l'intensité et la probabilité d'apparition des divers phénomènes
d'inondabilité.

L'intensité d'un phénomène peut être appréciée de manière variable en fonction de
sa nature même, de ses conséquences ou des parades à mettre en œuvre pour s'en
préserver.

Des paramètres simples et à valeur générale comme la hauteur d'eau et la vitesse
du courant peuvent être déterminés relativement facilement pour certains
phénomènes (inondations de plaine notamment).

Aussi s'efforce-t-on, pour caractériser l'intensité d'un aléa d'apprécier les diverses
composantes de son impact:

• conséquences sur les constructions ou « agressivité» qualifiée de faible si
le gros œuvre est très peu touché, moyenne s'il est atteint mais que les
réparations restent possibles, élevée s'il est fortement touché, élevée s'il est
fortement touché rendant la construction inutilisable;

• conséquences sur les personnes ou « gravité» qualifiée de très faible (pas
d'accident ou accident très peu probable), moyenne (accident isolé), forte
(quelques victimes) ;

• mesures de prévention nécessaires qualifiées de faible (moins de 10 % de
la valeur vénale d'une maison individuelle moyenne), moyenne (parade
supportable par un groupe restreint de propriétaires), forte (parade débordant
largement le cadre parcellaire, d'un coût très important) et majeure (pas de
mesures envisageables). 1

Pour les inondations et les crues, la probabilité d'occurrence des phénomènes sera
donc généralement appréciée à partir d'informations historiques et éventuellement
pluviométriques. En effet, il existe une forte corrélation entre l'apparition de certains
phénomènes d'inondabilité - tels que crues torrentielles, inondations- et des épisodes
météorologiques particuliers. L'analyse des conditions météorologiques peut ainsi
aider à l'analyse prévisionnelle de ces phénomènes.

3.2.2. Élaboration de la carte des aléas

C'est la représentation graphique de l'étude prospective et interprétative des différents
phénomènespossibles.

Du fait de la grande variabilité des phénomènes d'inondabilité et des nombreux
paramètres qui interviennent dans leur déclenchement, l'aléa ne peut être qu'estimé
et son estimation reste complexe. Son évaluation reste en partie subjective; elle fait
appel à l'ensemble des informations recueillies au cours de l'étude, au contexte
géologique, aux caractéristiques des précipitations... et à l'appréciation du chargé
d'études.

ODE 381 SEER 16
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P.P.R.I. de la MORGE RAPPORT DE PRESENTATION

Pour limiter l'aspect subjectif, des grilles de caractérisation des différents aléas ont
été définies dans un guide méthodologique national avec une hiérarchisation en
niveau ou degré.

Le niveau d'aléa en un site donné résultera d'une combinaison du facteur occurrence
temporelle et du facteur intensité. On distinguera, outre les zones d'aléa
négligeable, 3 degrés soit:

• les zones d'aléa faible (mais non négligeable), notées 1,

• les zones d'aléa moyen, notées 2,

• les zones d'aléa fort, notées 3.

Ces grilles avec les degrés sont globalement établies en privilégiant l'intensité;

Remarque: chaque zone distinguée sur la carte des aléas est matérialisée par une
limite et une couleur traduisant le degré d'aléa et la nature des phénomènes
d'inondabilité intéressant la zone.

3.2.3. Caractérisation

Deux types d'aléas sont généralement à distinguer dans le domaine des inondations
non torrentielles :

• les crues de plaine (indice 1), correspondantes à une submersion, avec
vitesse plutôt lente et hauteurs d'eau importantes, des terrains de plaine
avoisinant le lit d'une rivière ou d'un fleuve.

• les crues rapides des rivières (indice C). définies par le débordement d'une
rivière avec des vitesses et éventuellement des hauteurs importantes, du
charriage de matériaux et de "érosion liés à une pente moyenne (1 à 4 %).

Sur la carte des aléas, les zones sont repéréespar des nuances de couleur bleue (du
bleu clair pour l'aléa faible avec indice 11, au bleu foncé pour l'aléa fort avec indice 13,
en passant par un bleu moyen pour l'aléa moyen avec indice 12). Seuls les indices
inondation de plaine ont été indiqués. En effet. compte tenu de la faible largeur de
la plupart des zones d'aléas en crues rapides des rivières et pour faciliter la lecture
des plans. il a été choisi de ne pas faire figurer les indices C et de se référer
uniquement aux couleurs

Aléa fort Aléa moyen Aléa faible

1Cruesde plaine 13 12 11

Définition de l'aléa cartographie:

Vitesse v en mètres / seconde

V< 0,2 0,2 < V < 0,5 V> 0,5

Hauteur h en H < 0,5 Faible Moyen Fort
mètres

0.5 < h < 1 Moyen Moyen Fort

H>1 Fort Fort Fort
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Le caractère hydraulique de la Morge releve du régime des crues rapides de
rivière dans sa partie amont, jusqu'au pont SNCF de Moirans, du régime des
inondations de plaine à l'aval.

C'est à partir de cette carte des aléas que le dossier de PPRI a été élaboré. L'aléa de
référence pris en compte, qui est la crue de fréquence centennale, correspond à un
débit hydraulique de pointe pour la Morge d'environ 113 m3/s.

Pour les crues rapides (rivières torrentielles), cette évaluation quantitative à partir des
hauteurs et des vitesses est complétée par une approche qualitative, selon les critères
du tableau suivant:

Aléa Indice Critères

Fort C3 * lit mineur de la rivière avec bande de sécurité de largeur
variable, selon la morphologie du site, la stabilité des
berges

* zones affouillées et déstabilisées par la rivière (notamment
en cas de berges parfois raides et constituées de matériaux
de mauvaise qualité mécanique)

* zones de divagation fréquente des rivières entre le lit
majeur et le lit mineur

* zones atteintes par des crues passées avec transport de
matériaux et/ou lame d'eau de plus de 1 m environ

* zones situées à l'aval de digues jugées notoirement
insuffisantes (du fait de leur extrême fragilité ou d'une
capacité insuffisante du chenal)

Moyen C2 * zones atteintes par des crues passées avec lame d'eau de
0,5 à 1 m environ, sans transport de matériaux

* zones situées à l'aval d'un point de débordement potentiel
avec possibilité de transport de matériaux

* zones situées à l'aval d'un point de débordement potentiel
avec écoulement d'une lame d'eau entre 0,5 et 1 m environ
et sans transport matériaux

* zones situées à l'aval de digues jugées suffisantes (en
capacité de transit) mais fragiles (risque de rupture)

Faible C1 * zones situées à l'aval d'un point de débordement potentiel
avec écoulement d'une lame d'eau de moins de 0,5 m
environ et sans transport de matériaux

* zones atteintes par des crues passées sans transport de
matériaux et une lame d'eau de moins de 0,5 m

* zones situées à l'aval de digues jugées satisfaisantes pour
('écoulement d'une crue au moins égale à la crue de
référence et sans risque de submersion brutale pour une
crue supérieure

DDE 381 SEER 18
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La carte des aléas est établie, sauf exceptions dûment justifiées (digues, bassins ou
casiers de rétention, largement dimensionnés...), en ne tenant pas compte de la
présence d'éventuels dispositifs de protection.

3.2.4. Localisation

Sur le bassin versant de la Morge il n'existe pas de dispositifs de protection
particuliers. On trouve par endroit des endiguements comme en aval de Moirans où
des merlons de terre de faibles hauteurs bordent le lit mineur de la rivière jusqu'au
lieu dit « les petites îles ». L'état général de ces merlons de terre situés en haut de
berge ne permet pas une réelle protection contre les débordements.

Le lit mineur de la Morge et de ses affluents, ainsi qu'une marge moyenne de recul de
15 mètres de part et d'autre de l'axe des rivières sont en zone d'aléa fort 13 ou C3.

Les fossés dont la marge de recul est de 5 mètres par rapport à l'axe sont affichés en
zone d'aléa 13, mais ils n'ont pas été pris en compte dans les études hydrauliques.

Localisation et descriptif sommaire des principaux aléas:

Communes Secteurs et points Observations
caractéristiques

St Aupre Marais de St Aupre Zone de marécages en aléa fort
recensée sur carte Enjeux-risques

St Etienne de Morge de la limite Débordements le long du lit mineur,
Crossey communale au pont zone d'aléa fort (concernant des terres

des Vachonnes - RD49 agricoles) liée aux vitesses
- d'écoulements supérieures à 0,5 mIs.

ST Etienne de Morge entre le pont des Zone de débordement (aléa moyen dû
Crossey Vachonnes et le pont aux vitesses d'écoulement comprises

des Reynauds entre 0.2 et 0.5 mIs) en rive droite en
amont du pont des Reynaud en charge
de 0,31 m. Un chemin d'accès à des
villas est inondé ponctuellement. Zone
d'aléa fort en bordure du lit mineur où les
vitesses d'écoulement sont supérieures
à 0.5 mIs. Le reste de la zone inondable
est classé en aléa moyen (vitesse
comprise entre 0.2 et 0.5 mIs) et
concerne des terrains agricoles.

St Etienne de Morge entre la RD49 et La majeure partie de la zone inondable
Crossey la confluence avec la (terres agricoles) est en aléa fort

Petite Morge compte tenu des vitesses d'écoulements
supérieurs à 0,5 mIs, largeur maximale
d'environ 35 m.
Le pont de Faverge est submergé par un
débit de 4,6 m3/s.
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St Nicolas de Petite Morge en aval Aléa fort comprenant le lit mineur ainsi
Macherin de la RD49 que la bordure du lit.

Ailleurs, la zone inondable touche des
terrains agricoles. Elle est en aléa
moyen (vitesse comprise entre 0,2 et 0,5
mIs et hauteur de submersion inférieure
à 1 m). Une usine en rive gauche est
bordée par les inondations.

Communes Secteurs et points Observations
caractéristiques

St Etienne de La petite Morge de la Le champ d'inondation est en aléa
Crossey limite communale au moyen ou en aléa fort. La zone d'aléa

confluent avec la fort borde le lit mineur sauf au lieu dit
Morge « Le Garein »où plusieurs habitations

sont touchées. Une habitation à Faverge
est partiellement située en zone d'aléa
fort. Sur ce secteur la quasi totalité des
ponceaux sont submergés. Les vitesses
en lit majeur sont comprises entre 0,6 et
0,85 rn/s.

Sortie du lit en rives droite et gauche à
l'amont du secteur de Le Garein

La Morge de la Le ponceau en aval de la confluence et

St Etienne de
confluence avec la submergé, débit déversant de 7,3 mS/s.

Crossey
Petite Morge aux

La zone inondable comprise entre 20 etMoulins de Crossey
40 m de largeur est en aléa fort (vitesses
des 0,7 à 0,87 mIs). Seuls des terrains
agricoles sont inondés, mais plusieurs
habitations sont bordées par les
inondations.

St Etienne de La Morge, des Moulins Le pont en amont de la confluence est
Crossey de Crossey à la submergé, débit déversant de 37 mS/s.

confluence avec le Zone d'aléa fort jusqu'à environ 40 m de
ruisseau de Crossey largeur notamment en rive gauche. La

zone inondable concerne des terres
agricoles.

St Etienne de Le ruisseau de Crossey La zone inondable du ruisseau de
Crossey Crossey dépasse par endroit 100 m de

largeur. Elle ne concerne que des
prairies humides ou des terres agricoles.

La zone d'aléa fort correspond au lit
mineur et à ces abords immédiats.

St Etienne de La Morge de la Secteur encaissé, aléa fort lié aux
Crossey confluence avec le vitesses d'écoulement Ousqu'à 1,25

ruisseau de Crossey à mIs).
la limite communale Pont de la Taillanderie submergé, débit

déversant de 4 mS/s.
Ponceau à la Taillanderie submergé,
débit déversant 23,5 mS/s.
Taillanderie inondée.

BelaM
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Coublevie Entre la confluence Champ d'inondation encaissé, zone
avec le Ruisseau de d'aléa fort lié aux vitesses d'écoulements

Crossey et la zone de supérieures à 1 rn/s. Le pont et le
gorges de la Morge ponceau à Taillanderie sont submergés.
(limite communale)

Voiron Zone de gorges, de la Champ d'inondation encaissé, zone
limite communale d'aléa fort lié aux vitesses d'écoulements

amont (Coublevie) au supérieures à 1 rn/s.
pont de l'Hôpital
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Communes Secteurs et points Observations
caractéristiques

Voiron Du pont de l'Hôpital pas de débordement en l'absence
jusqu'à la sortie de la d'embâcles

couverture de la Morge
dans Voiron

Voiron De la sortie de la Des débordements ont lieu en rive gauche
couverture de la Morge causés par la mise en charge du pont des
au boulevard Denfert Prairies. Les écoulements en rive gauche

Rochereau rejoignent la Morge en aval du pont de la
rue Mainssieux qui est submergé.

Jusqu'au pont du Boulevard Denfert
Rochereau, les rives droites et gauches sont
inondées. La zone d'aléa fort atteint par
endroit 140 m de large. Elle est
essentiellement due aux fortes hauteurs de
submersion.

Voiron Du pont du Boulevard De nombreux débordements ont lieu dans la
Denfert Rochereau au zone industrielle avec notamment une zone

pont de la rue des d'écoulement latéral en rive droite. Le retour
Usines dans la Morge de l'écoulement latéral a lieu

en amont du pont d'accès au centre pour
handicapés.

Les zones d'aléa fort sont liées soit aux
hauteurs de submersion, soit aux fortes
vitesses au niveau des axes d'écoulements

En aval , jusqu'au pont de la rue des Usines,
de faibles débordements ont lieu en rive
droite et en rive gauche.

Voiron Du pont de la rue des Sur ce secteur, une partie des
Usines jusqu 'à la débordements en rive droite concerne la
Patinière (limite commune de Voiron. Les inondations

communale) touchent les Z.A. de Paviot et de la
Patinière.

La zone d'aléa fort concerne
essentiellement les abords de la Morge,
sauf au niveau des Établissements Charvet
où les écoulements contournent les
bâtiments et empruntent l'Avenue de la
Patinière, et au niveau des Etablissements
Drevet.

Les ponts de l'Impasse Ruby, d'accès HLM,
des établissements Drevet sont submergés.

BCIIOM
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Communes Secteurs et points Observations
caractéristiques

De "avenue John Des débordements ont lieu au niveau de la

Coublevie
Kennedy jusqu'en aval zone industrielle. La zone d'aléa fort atteint

du pont d'accès Gersoise par endroit 30 mètres de largeur. Elle est
due à des fortes vitesses d'écoulements
et/ou au niveau de submersion supérieur à
1 m (amont rue des Usiniers), au mauvais
état des berges.

St Jean de Depuis l'aval du pont Une grande partie de la zone d'activité est
Moirans d'accès Gersoise aux touchée par les inondations. Les rives

établissements Drevet gauches et droites sont inondées. Par
endroit, la zone d'aléa fort atteint 120
mètres de largeur. Les vitesses
d'écoulement et les niveaux de submersion
sont forts.

Les ponts de "Impasse RUBY, d'accès aux
HLM, J'entrée du souterrain des
Établissements Charvet, et le pont des
Établissements Drevet sont submergés.

En amont des Etablissements Charvet, la
RD 592 est submergée sur environ 300
mètres. Elle se situe en zone d'aléa fort.

StJean de Des établissements Jusqu'à la Patinière, la zone inondable
Moirans Drevet au pont du Saix concerne la zone artisanale. En aval, des

habitations et des terrains agricoles sont
touchés. Sur ce secteur, la zone d'aléa fort
correspond à des niveaux de submersion
supérieurs à 1 m mais aussi à des vitesses
d'écoulement fortes en lit majeur. La zone
d'aléa fort atteint par endroit 120 m de
largeur. ,

En aval du viaduc de l'autoroute, des
déversements en rive gauche vers la
dépression du Saix sont en zone d'aléa fort.

Moirans Du pont du Saix au Sur ce secteur la largeur de la zone
conduit de inondable varie de 50 à 190 m. Elle

franchissement de la concerne des terrains agricoles ainsi qu'une
RN85 partie des bâtiments de la papeterie du

Saix. La zone d'aléa fort correspond au lit
mineur et à ses abords sauf en amont de la
RN85 où elle atteint 190 m de longueur. A
ce niveau, les hauteurs de submersion
dépassent 1 m (zone de stockage en amont
du remblai de la RN85).

Be.OM
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Communes Secteurs et points Observations
caractéristiques

Moirans De la RN85 au pont de La zone inondable s'élargit progressivement
la Papeterie pour atteindre 170 m de large au droit du

pont de la Papeterie. Des débordements se
produisent en rive droite, le pont de la
Papeterie est submergé sous 0,4 m d'eau.

Une partie des débordements transite par la
rive droite, avant de rejoindre la Morge plus
en aval. La zone d'aléa fort comprend le lit
mineur de la Morge et ses abords ainsi que
les voiries qui sont submergées (vitesses
fortes).

Moirans Du pont de la Papeterie Les débordements se produisent en rive
au pont de la Violette gauche et en rive droite, deux villas situées

en rive droite sont inondées (zone d'aléa
moyen). En rive gauche, des débordements
(environ 40 m3/s) transitent par le parc vers
les points bas urbanisés. Les niveaux d'eau
dépassent par endroit 1,5 m. La largeur de
la zone d'aléa fort atteint 120 m.

Moirans Du pont de la Violette Le pont de la Violette est submergé sous
au pont de l'avenue une lame d'eau de 2 m. Des débordements

Moyroud associés à de fortes vitesses d'écoulements

(partie couverte)
(2 mis) ont lieu en rive gauche et en rive
droite avant de se diriger en partie sur la
couverture de la Morge. En bordure du lit
mineur, de nombreuses habitations et des
immeubles résidentiels sont en zone d'aléa
fort.

Une partie du débit (30 m3/s) transite vers
le centre ville de Moirans par les voiries où
les vitesses d'écoulement sont fortes (aléa
fort). 1

Moirans De l'avenue Moyroud En rive gauche: les débordements amont
au pont SNCf transitent vers les points bas et sont bloqués

par la voie SNCf. Un immeuble est situé en
zone d'aléa fort lié au niveau de submersion
supérieur à 1 m.

Une partie des débits s'écoule vers l'Est
avant de passer sous la voie ferrée (rue du
gaz) vers le quartier des abattoirs.

En rive droite: des débordements ont lieu et
deux villas sont touchées (aléa moyen). Ces
eaux viennent se stocker en amont de la
voie ferrée et inondent une vaste zone de
stockage de plus d'1 Km de longueur
constituée de près et de champs. Du fait
des niveaux d'eau supérieurs à 1 m, les
points bas sont situés en zone d'aléa fort.
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Communes Secteurs et points Observations
caractéristiques

Moirans Du pont SNCF jusqu'en En rive gauche: les débits transitant par
aval des petites Iles - la rue du gaz sous la voie SNCF

confluence avec le rejoignent en partie la Morge du Moulin.
Pommarin - Les débits cheminent par les points bas

jusqu'à une vaste dépression située au
nord du hameau des Iles. Une zone
d'aléa fort (liée aux vitesses
d'écoulement) s'étend de la voie SNCF à
la Morge du Moulin. Elle concerne des
habitations.

En rive gauche: au niveau de la Morge,
des débordements (3,5 m3/s) ont lieux
entre la voie SNCF et la plage de la
Morge. Ils longent la Morge (secteur des
Béthanies) avant d'aller se stocker
également en amont du hameau des
Iles. Des habitations situées au hameau
des Iles sont touchées par les
inondations (aléa faible).

En rive droite: des débordements se
produisent entre le Pont du Rosey et la
plage de déjection , en aléa fort pour
certains. Ils s'écoulent en nappe vers le
ruisseau de l'Erignière.

Une partie des débits stockés en amont
de la voie SNCF transitent vers l'aval
par le fossé de l'Erigny. Au niveau du
hameau des Vernes, une partie des
débordements cheminent vers les points
bas du « Bourbier », l'autre partie
surverse sur le fossé de l'Erigny et
s'épanche dans la plaine vers le ruisseau
de la Mayenne (limite communale) . Plus
en aval, un débit de quelques m3/s
s'écoule en nappe vers « les Devez»
avant d'être repris par le ruisseau de
l'Olon et les fossés de drainage. Il n'y a
plus de débordements liés à la Morge en
aval.

Moirans Des petites Iles - La Morge dont le débit est fortement
confluence avec le écrêté par les débordements amont, ne

Pommarin jusqu'à la déborde plus. Toutefois, des
limite communale. débordements peuvent se produire par

le Pommarin, ou les fossés de drainage.
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4. PRINCIPAUX ENJEUX, VULNÉRABILITÉ ET
PROTECTIONS RÉALISÉES

Les enjeux regroupent les personnes, biens, activités, moyens, patrimoine,
susceptibles d'être affectés par un phénomène naturel.

La vulnérabilité exprime le niveau de conséquences prévisibles d'un phénomène
naturel sur ces enjeux, des dommages matériels aux préjudices humains.

Leur identification, leur qualification sont une étape indispensable de la démarche qui
permet d'assurer la cohérence entre les objectifs de la prévention des risques et les
dispositions qui seront retenues. Ces objectifs consistent à :

• prévenir et limiter le risque humain, en n'accroissant pas la population dans
les zones soumises à un risque grave et en y améliorant la sécurité,

• favoriser les conditions de développement local en : limitant les dégâts aux
biens, n'accroissant pas les aléas à "aval.

Certains espaces peuvent influer nettement sur les aléas, par rapport à des enjeux
situés à leur aval (casiers de rétention, forêt de protection...). Ils ne sont donc pas
directement exposés au risque (risque: croisement enjeu aléa) mais deviennent
importants à repérer et à gérer.

Les sites faisant l'objet de mesures de protection ou de stabilisation actives ou
passives nécessitent une attention particulière. En règle générale, l'efficacité des
ouvrages même les mieux conçus et réalisés ne peut être entièrement garantie à
long terme, notamment si leur maintenance et leur gestion ne sont pas assurées par
un maître d'ouvrage clairement désigné. La présence d'ouvrages ne doit donc pas
conduire a priori à augmenter la vulnérabilité mais permettre plutôt de réduire
l'exposition des enjeux existants. La constructibilité à l'aval ne pourra être envisagée
que dans des cas limités, si la maintenance des ouvrages de protection est garantie
par une solution technique fiable et des ressources financières déterminées sous la
responsabilité d'un maître d'ouvrage pérenne. '

4.1. PRINCIPAUX ENJEUX

Les principaux enjeux sur la commune correspondent aux espaces urbanisés (centre
urbain, bâtiment recevant du public, installations classées...), aux infrastructures et
équipements de services et de secours.

La population est intégrée indirectement à la vulnérabilité par le biais de
l'urbanisation. La présence de personnes « isolées» (randonneurs,...) dans une zone
exposée à un aléa ne constitue pas un enjeu au sens de ce P.P.R.1.
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4.1.1. Espaces urbanisés ou d'urbanisation projetée

Le tableau ci-après présente, secteur par secteur, les principaux enjeux dans la zone
d'étude:

Communes Secteur Aléas Enjeux

ST AUPRE Du marais de St Aupre à la Fort et moyen Proximité de la zone
confluence avec le Briançon d'activités de Bouboutière

ST NICOLAS Petite Morge en aval de la Fort et moyen
Usine en limite de zone

DE MACHERIN RD 49
inondable

ST ETIENNE
Morge en rive gauche en Fort zone d'urbanisation ou

DE CROSSEY
aval du pont des Vachonnes d'aménagement futur

Petite Morge Fort et moyen Cinq habitations inondables

Morge jusqu'à la confluence Faible, moyen et
avec le ruisseau de Crossey fort Aucun

COUBLEVIE
Morge en rive gauche au lieu Fort zone d'urbanisation ou
dit « Tivollière» d'aménagement futur

ST ETIENNE
Morge de la confluence du Fort La Taillanderie inondable

DE CROSSEY
ruisseau de Crossey
jusqu'aux gorges (limite
communale)

VOIRON Morge au niveau des gorges Fort Aucun mais anciennes
papeteries en bordure de la
zone inondable

VOIRON
Morge entre le pont de Fort zone d'urbanisation ou
l'Hôpital et la couverture d'aménagement futur

Centre ville sud Faible, moyen et
Plusieurs bâtiments
(habitations, administratifs) et

fort le jardin de Ville

Du boulevard Denfert Faible, moyen et Nombreux bâtiments et
Rochereau à la limite fort usines de la ZA de Paviot et
communale avale de la Patinière

COUBLEVIE Z.A. de Paviot Faible et moyen
Plusieurs bâtiments de la
zone d'activités sont inondés

ST JEAN DE ZA de Paviot Faible, moyen et De nombreux bâtiments de la
MOIRANS fort zone d'activité sont inondés

ST JEAN DE Z.A. de la Patinière Fort et faible Plusieurs bâtiments sont
MOIRANS touchés par les inondations,

deux autres sont en limite du
champ d'inondation

Le Saix Fort et moyen Plusieurs habitations sont
inondées
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Amont voie SNCF en rive Moyen, tort
droite

Aval voie SNCF (secteur Est) Moyen

Communes Secteur

MOIRANS Le Saix

Z.A. de la Piche

Centre ville

Centre ville

Centre ville

Centre ville

Centre ville

Aval avenue Moyroud

Aléas

Moyen

Moyen

Fort

Fort

Moyen

Faible

Fort et moyen

Moyen

Enjeux

Plusieurs bâtiments inondés

Un bâtiment touché

Une dizaine d'habitation à
proximité de la rue Baticoop

Plusieurs immeubles en
amont de l'avenue Moyroud
et un immeuble en amont de
la voie SNCF

La majorité des habitations
entre les rues de la
République, du Vergeron et la
Morge

La majorité du centre ville
entre la rue de la République,
l'avenue Marins Chorot et la
voie SNCF

Une partie du lotissement est
dans l'axe d'écoulement des
eaux entre le passage sous la
voie SNCF et le ruisseau de
la Morge du Moulin

Deux villas touchées en rive
droite en aval de l'avenue
Moyroud

zone d'urbanisation ou
d'aménagement futur

Plusieurs habitations et
bâtiments de la zone
artisanale de la Pichatière,
zone d'urbanisation et
d'aménagement futur en rive
droite de la Morge des
Moulins
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Communes Secteur Aléas Enjeux

MOIRANS Aval pont du Rosey Moyen En rive droite, zone
d'urbanisation ou
d'aménagement futur

Aval pont du Rosey Moyen En rive gauche, secteur des
Béthanies, zone
d'urbanisation ou
d'aménagement futur

Aval voie SNCF Fort et moyen Débordement en rive droite à
Pré Boissieux

Aval voie SNCF Moyen et faible En rive gauche, le hameau
des Iles est inondé et une
zone d'urbanisation ou
d'aménagement futur

Aval voie SNCF Moyen et faible En rive gauche de la plage de
déjection de la Morge, zone
d'urbanisation ou
d'aménagement futur

Aval voie SNCF Moyen et faible En rive gauche, le hameau
des Iles est inondé et une
zone d'urbanisation ou
d'aménagement futur
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4.1.2. Les infrastructures et équipements de services et de secours

Le tableau ci-après présente par commune des équipements sensibles et les accès
concernés par les inondations.

Communes Aléas Enjeux

ST AUPRE Fort et moyen Aucun

ST NICOLAS DE MACHERIN Fort et moyen Aucun

Moyen En rive droite en amont du Pont des
Raynauds, la route d'accès à des habitations
est ponctuellement inondée par la Morge

Fort Le pont de Faverge est submergé par la
Morge

Fort Le pont au lieu dit « Le Garcin » est submergé
par la Petite Morge ainsi que quatre autres
ponceaux d'accès à des terrains agricoles

ST ETIENNE DE CROSSEY Fort Le ponceau en aval de la confluence avec la
Petite Morge est submergé

Fort Le pont aux Moulins de Crossey est contourné
en rive gauche par les eaux de la Morge

Fort Le pont en amont de la confluence avec le
ruisseau de Crossey est submergé

Fort Le pont et le ponceau à la Taillanderie sont
submergés.

COUBLEVIE Fort La route des gorges est inondée
ponctuellement à la Taillanderie

Fort Secteur des gorges

Fort Pont Weissling

Fort et moyen Foyer Act'Isère
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VOIRON Fort Secteur des gorges, jusqu'au Pont de
l'Hôpital

Fort Les rues des Prairies et Mainssieux sont
submergées

Moyen Centre de secours et ateliers
municipaux

Fort Parc Municipal

Faible Foyer Résidence Pierre Blanche

Fort Les ponts de l'Impasse Ruby, d'accès
HLM, pont des Établissements DREVET
sont submergés

ST JEAN DE MOIRANS Fort Les ponts de l'Impasse Ruby, d'accès
HLM, pont des Établissements DREVET
sont submergés

Fort La RD592 est submergée sur environ
300 mètres

Fort Le chemin du Saix est submergé

MOIRANS Fort Le passage sous la RN85 est inondé

Fort Le pont de la Papeterie et la rue en rive
droite sont submergés

Fort Le pont de la Violette et la couverture de
la Morge sont inondés

Fort Les rues du 8 mai 1945, Baticoop,
d'Alboussière, des Ouvriers Papetiers,
de la République, du Vergeron, de
Kerdrean

Faible La quasi-totalité des voiries du centre
ville et les équipements publics et
collectifs: centre social, maison de
retraite, école J. Prévert, restaurant
scolaire, école Triolet, école St Pierre,
école St Exupéry, Mairie, Poste,
médiathèque, archives municipales

Fort Rue Aldo Eriani

Fort Terrains de sport (stades de football)

Moyen La route de St Quentin est
ponctuellement submergée

Moyen Terrains de tennis au Vergeron

Faible Les routes du Vieux Chêne et de l'Isère,
sont inondées

BClOM
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4.2. LES ESPACES NON DIRECTEMENT EXPOSÉS AUX
RISQUES

Certains espaces naturels, agricoles et forestiers, concourent à la protection des
zones exposées.

Ils sont à préserver et à gérer. 1/ s'agit des champs d'expansion des crues de la
Morge, de la Petite Morge et du ruisseau de Crossey.

Les freins à l'écoulement des eaux du fait d'une faible section de certains ouvrages,
voire de certains embâcles, ne provoquent guère de perturbations importantes, et
participent au contraire à la rétention (partielle) des eaux de crue et des flottants
menaçants. Ils doivent donc être à priori conservés ou en tout état de cause modifiés
seulement après avoir vérifié l'intérêt, et l'incidence pour l'aval, de leur changement.

Sur la zone d'étude plusieurs zones naturelles permettant d'éviter les crues sont à
préserver, il s'agit de :

• Commune de St Aupre: l'ensemble de la zone des Marais est à préserver car
il contribue à l'écrêtement des crues de la Morge amont.

• Commune de St Nicolas de Macherin: la zone de «Les Prairies» sur la
Petite Morge est à conserver comme champ d'expansion de crue.

• Commune de St Etienne de Crossey: les zones naturelles du document
d'urbanisme (P.O.S. ou P.L.U.) le long de la Morge sont à conserver en état,
notamment à l'aval du Pont des Vachonnes.

La zone inondable du ruisseau de Crossey permet de limiter les débits de
crue vers l'aval, en ce sens elle est à préserver.

• Commune de Coublevie, Voiron: il n'existe pas de champ d'expansion de
crue à conserver sur ces communes. Certains espaces actuellement non
inondables peuvent être à préserver pour permettre la réalisation de travaux
d'aménagement ou de protection à définir.

• Commune de St Jean de Moirans: la zone touchant les terrains classés au
document d'urbanisme en zone naturelle au lieu dit «Le Saix» est à
préserver.

• Commune de Moirans: la zone inondable en amont de la RN85 ainsi que le
passage sous la RN85 sont à conserver. Elle constitue une zone de rétention
non négligeable en amont de la ville de Moirans.

De même, la zone inondable située en amont du pont de la Papeterie joue
aussi un rôle d'écrêtement des débits.
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5. LE ZONAGE RÉGLEMENTAIRE

s.i. BASES LÉGALES

La nature des mesures réglementaires applicables est. rappelons-le. définie par le
décret n095-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques
naturels prévisibles. et notamment ses articles 4 et 5.

Art. 3 - Le projet de plan comprend :

3° Un règlement précisant en tant que de besoin:

• les mesures d'interdiction et les prescriptions applicables dans chacune de ces
zones en vertu du 1° et du 2° de l'article L 562-1 du code de l'Environnement,

• les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde mentionnées au 3°
de l'article 562-1 du Code de l'Environnement et les mesures relatives à
l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages,
des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du
plan, mentionnées au 4° du même article. Le règlement mentionne, le cas
échéant, celles des mesures dont la mise en œuvre est obligatoire et le délai
fixé pour leur mise en œuvre.

Art.4 - En application du 3° de l'article L 562-1 du Code de l'Environnement, le plan
peut notamment:

• définir des règles relatives aux réseaux et infrastructures publiques desservant
son secteur d'application et visant à faciliter les éventuelles mesures
d'évacuation ou l'intervention des secours,

,
• prescrire aux particuliers ou à leurs groupements, la réalisation de travaux

contribuant à la prévention des risques et à leur confier la gestion de
dispositifs de prévention des risques ou d'intervention en cas de survenance
des phénomènes considérés,

• subordonner la réalisation de constructions ou d'aménagements nouveaux à la
constitution d'associations syndicales chargées de certains travaux
nécessaires à la prévention des risques, notamment l'entretien des espaces
et, le cas échéant, la réalisation ou l'acquisition, la gestion et le maintien en
condition d'ouvrages ou de matériels. Le plan indique si la réalisation de ces
mesures est rendue obligatoire et, si oui, dans quel délai.

Art. 5 - En application du 4° de l'article L 562-1 du Code de l'Environnement, pour les
constructions, ouvrages, espaces mis en culture ou plantés, existant à la date
d'approbation du plan, le plan peut définir des mesures de prévention, de protection et
de sauvegarde. Ces mesures peuvent être rendues obligatoires dans un délai de cinq
ans, pouvant être réduit en cas d'urgence.
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Toutefois, le plan ne peut pas interdire les travaux d'entretien et de gestion courants
des bâtiments implantés antérieurement à l'approbation du plan ou, le cas échéant, à
la publication de l'arrêté mentionné à l'article 6 ci-dessous, notamment les
aménagements internes, les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf
s'ils augmentent les risques ou en créent de nouveaux, ou conduisent à une
augmentation de la population exposée.

En outre, les travaux de prévention imposés à des biens construits ou aménagés
conformément aux dispositions du code de l'urbanisme avant l'approbation du plan et
mis à la charge des propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur
des aménagements limités dont le coût est inférieur à 10 % de la valeur vénale ou
estimée du bien à la date d'approbation du plan. »

D'une manière générale, les prescriptions du règlement portent sur des mesures
simples de protection vis-à-vis du bâti existant ou futur et sur une meilleure
gestion du milieu naturel.

Aussi, pour ce dernier cas, il est rappelé l'obligation d'entretien faite aux riverains,
définie à l'article L215-14 du Code de l'Environnement:

« Sans préjudice des articles 556 et 557 du Code Civil et des dispositions des
chapitres 1, Il, IV, VI et VII du présent titre (« Eau et milieux aquatiques »}, le
propriétaire riverain est tenu à un curage régulier pour rétablir le cours d'eau dans sa
largeur et sa profondeur naturelles, à l'entretien de la rive par élagage et recépage de
la végétation arborée et à l'enlèvement des embâcles et débris, flottants ou non, afin
de maintenir l'écoulement naturel des eaux, d'assurer la bonne tenue des berges et de
prëserver la faune et la flore dans le respect du bon fonctionnement des écosystèmes
aquatiques ».

Enfin, il est nécessaire, lorsqu'il est encore temps, de préserver, libre de tout obstacle
(clôture fixe), une bande de 4 m de large depuis le sommet de la berge pour
permettre aux engins de curage d'accéder au lit du torrent et de le nettoyer.

De plus, l'article 640 du Code Civil précise que:

• «les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés, à
recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans que la main de l'homme
y ait contribué,

• le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qui empêche cet
écoulement,

• le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servltude du fonds
inférieur ».

N.B.: Certains travaux ou aménagements, en fonction de leurs caractéristiques,
peuvent nécessiter une procédure Loi sur l'eau, dès lors qu'ils entrent dans le champ
de la nomenclature des travaux devant faire l'objet d'une déclaration ou autorisation.

BCIIOM
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5.2. TRADUCTION DES
RÉGLEMENTAIRE

ALÉAS EN ZONAGE

Les caractéristiques générales des zones sont, en fonction de leur couleur, les
suivantes:

• Bleue : zone constructible sous conditions de conception, de réalisations,
d'utilisation et d'entretien de façon à ne pas aggraver l'aléa et ne pas accroître
la vulnérabilité des biens et des personnes. Les conditions énoncées dans le
règlement P.P.R. sont applicables à l'échelle de la parcelle. L'intitulé de la
zone sera, en fonction des éléments explicités dans les tableaux ci-après,
composé d'un « B » majuscule suivi de la lettre du type d'aléa (« i » pour les
crues de plaine ou « c» pour les crues rapides des rivières) en minuscule,
éventuellement suivi d'un indice (D, 1, 2...) pour différencier des zones
soumises à des règlements différents. Exemples: Bi1, BC1 ...

• Violette: zone de projet possible sous maîtrise collective (publique ou
privée), inconstructible en l'état.

Elle est susceptible de se diviser en deux sous-zones :

1- une première sous-zone violette (secteur admissible), inconstructible
en l'état, destinée :

=> soit à rester inconstructible après réalisation d'études qui auraient:

- révélé un risque réel plus important,

- montré l'intérêt de ne pas aménager certains secteurs
sensibles pour préserver des orientations futures d'intérêt général;

=> soit à devenir constructible après réalisation d'études
complémentaires et/ou de travaux de protection, par un maître
d'ouvrage collectif (privé ou public). Dans un tel cas, la procédure
de révision du PPR est nécessaire.

2- une deuxième sous-zone violette (secteur 'admis), constructible avec
prescriptions détaillées des travaux à réaliser sous maîtrise d'ouvrage
collective. L'ouverture à l'urbanisation sera autorisée après la réalisation
des travaux prescrits.

Seules le 2éme type de zone est présent et il est repéré par l'indice B complété
par l'initiale du risque en majuscule, soit: BC

Avertissement: quatre zones violettes figurent sur les plans de zonage du
PPRI. Elles concernent à Voiron, le centre-ville, le quartier Baltiss, le secteur
des Ets Pilkington-Drevet et à Coublevie, le secteur de la Taillanderie, pour
lesquels les travaux de protection sont définis par des études techniques,
présentées synthétiquement dans les annexes du règlement du présent
dossier de PPRI. Elles sont désignées par les lettres BC.

Après autorisation des travaux obtenue conformément aux dispositions du
règlement de la zone BC, réalisation des travaux de protection conformément
aux autorisations données et contrôle par les services compétents, le
règlement alors applicable sera celui de la zone BC2.
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• Rouge: zone inconstructible sauf exceptions. Dans ces zones, certains
aménagements tels que les ouvrages de protection ou les infrastructures
publiques qui n'aggravent pas l'aléa, peuvent cependant être autorisés (voir
règlement). L'intitulé de la zone sera, en fonction des éléments explicités dans
les tableaux ci-après, composé d'un « R » majuscule suivi de la lettre du type
d'aléa (« 1» pour les crues de plaine ou « C « pour les crues rapides des
rivières) en majuscule, suivi d'un indice (1 ou 2) pour différencier les deux
zones de crues rapides des rivières, soumises à des règlements différents.

Les tableaux suivants fournissent les principes du zonage réglementaire en fonction
du niveau d'aléa et de la vulnérabilité des enjeux, pour chaque type de phénomène.

Crues de plaine

Niveau d'aléa

Vulnérabilité Faible Moyen Fort

Zones urbaines Bi1 Bi2 RI

Zones naturelles Bi1 Rf RI

Crues rapides des rivières

Niveau d'aléa

Vulnérabilité Faible Moyen Fort

Zones urbaines BC1 RC1 RC2

ou à urbaniser

Zones naturelles BC1 RC2 RC2

BClOM
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5.3. LE ZONAGE RÈGLEMENTAIRE DANS LES 7
COMMUNES CONCERNEES PAR LE PPRI

5.3.1. Les zones rouges

Il est rappelé qu'il s'agit de zones très exposées aux phénomènes d'inondabilité.

• Commune de St Aupre:

zone RC2: lit mineur de la Morge (hauteur > 1 m et vitesse > 0,5 mIs), la
majeure partie du champ d'inondation (vitesse > 0,2 mIs) et l'ensemble du
marais.

• Commune de St Nicolas de Macherin:

zone RC2 : le lit mineur de la Petite Morge (hauteur> 1 m et vitesse> 0,5 mIs)
et le champ d'inondation (vitesse> 0,2 mIs).

• Commune de St Etienne de Crossey:

zone RC2, le lit mineur de la Morge, de la Petite Morge et du ruisseau de
Crossey et leurs champs d'inondation (hauteur> 0,5 m et/ou vitesse> 0,2 mIs)

• Commune de Voiron:

zone RC1 : les zones urbaines non protégées, de part et d'autre du lit
mineur et de sa bande inconstructible de 15 m à partir de l'axe

- zone RC2 : le lit mineur de la Morge dans la traversée de Voiron (vitesses>
0,5 mIs) et les débordements le long du cours d'eau où les vitesses
d'écoulement sont souvent supérieures à 0,5 mIs en lit majeur

• Commune de Coublevie:

- zone RC1 : les zones urbaines non protégées, de part et d'autre du lit
mineur et de sa bande inconstructible de 15 m à partir de l'axe

zone RC2 : le lit mineur de la Morge et les zones inondables au niveau des
gorges, ainsi qu'à l'aval de Voiron, en limite avec cette commune (hauteur> 0,5
m et vitesse> 0,2 mIs)

• Commune de St Jean de Moirans:

- zone RC1 : les zones urbaines non protégées, de part et d'autre du lit
mineur et de sa bande inconstructible de 15 m à partir de l'axe (ZA de Paviot et
de la Patinière, au lieu dit « Le Saix »)

zone RC2 : le lit mineur de la Morge plus quelques zones de débordements
de long du lit mineur et une zone de débordement au niveau du lieu dit « Le
Saix» (hauteur> 0,5 m et/ou vitesse> 0,2 mIs).

• Commune de Moirans:

zone RC1: une partie du centre ville comprise entre les rues du 8 mai 1945,
de la République et du Vergeron et la voie SNCf.

- zone RC2 : le lit mineur de la Morge, la zone d'expansion de crue en amont
de la RN85, en amont du pont de la Papeterie, le parc Martin, la zone
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d'expansion de crue en rive droite en amont de la voie SNCf (hauteur> 0,5 m
et/ou vitesse> 0,2 mis)

zone RI : le lit mineur de la Morge et de ses affluents (fossés et ruisseaux)
en aval de la ligne Valence - Grenoble, les abords du ruisseau de l'Erigny en
amont de la voie SNCf, le champ d'expansion de crue du ruisseau de l'Erigny
en aval de la voie ferrée, la zone inondable au niveau des terrains de sport, de
la zone artisanale de la Pichatière et les zones de débordements de la Morge
en rive gauche et en rive droite en aval du pont du Rosay (hauteur 1 met/ou
vitesse> 0,5 mis; ou hauteur> 0,5 et/ou vitesse> 0,2 mis en zone naturelle et
à urbaniser).

3.3.2. Les zones violettes

Après réalisation des travaux et contrôle par les services compétents, ces zones
sont appelées à être classées BC2 sans révision du PPR-I

• Commune de Coublevie:

Zone BC sur le secteur de la Taillanderie où une étude hydraulique a défini les
travaux d'aménagement à réaliser préalablement à la constructibilité sur une
partie des terrains classés initialement en zone rouge.

• Commune de Voiron:

- Zone BC couvrant la totalité de la partie nord du centre-ville. En effet, bien
que le gabarit de la galerie couverte accepte le débit centennal de la Morge, en
eau claire, le risque d'embâcle à l'amont du centre-ville est tel que le principe
de précaution impose des mesures de protection et de prévention. C'est ainsi
que dans un premier temps tout ce secteur avait été classé rouge en attente
d'une étude complémentaire montrant que le centre-ville pouvait être protégé
par un piège à matériaux, à l'amont de la partie couverte.

- Quartier Baltiss et secteur des Ets Pilkington-Drevet : les études des travaux
de protection ont été fournies lors de la consultation du Conseil Municipal.
Avant tout engagement, ces travaux devront faire l'objet d'une procédure Loi
sur l'eau.

5.3.3. Les zones bleues

• Commune de St Aupre :

zone Bc1 : bas de la ZA de Bouboutière, en bordure de la zone des Marais
(hauteur < 0,5 m et vitesse < 0,2 mis).

• Commune de St Nicolas de Macherin:

pas de zone bleue

• Commune de St Etienne de Crossey:

zone Bc1 : en extrême rive droite, entre la limite communale avec St­
Nicolas et le secteur de Garein (hauteur < 0,5 m et vitesse < 0,2 mis).

bandes étroites de part et d'autre du ruisseau de Crossey, proche de la
confluence avec le Morge

bande étroite en rive droite de la Morge, des Moulins de Crossey à la
Taillanderie

BOOM
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• Commune de Voiron:

zone Bc1 : débordement en rive gauche au niveau de la rue des Prairies,
débordements en rive droite et gauche en aval de la rue Mainssieux, nombreux
débordements en rive droite au niveau des zones d'habitat ou artisanales où les
hauteurs de submersion sont inférieures à 0,5 m et les vitesses d'écoulement
restent inférieures à 0,2 mis

• Commune de Coublevie :

zone Bc1 : zone de débordements au niveau de la zone artisanale de Paviot
(hauteur < 0,5 et vitesse < 0,2 mis) .

• Commune de St Jean de Moirans:

zone Bc1 : zone de débordements en rive gauche de la zone artisanale de
Paviot, en rive gauche et droite de la zone artisanale de la Patinière (hauteur
< 0,5 m et vitesse < 0,2 m)

• Commune de Moirans:

- zone Bc1 : la quasi totalité de la zone inondable, située à l'est du centre-ville
et au nord de la voie ferrée

zones Bi1 et Bi2 : la zone d'expansion de crue le long de la Morge, des
fossés 25, 24 et 24 bis, au niveau des lieux dits du « Bourbier», « Les Iles» et
les « Petits Communaux» et le long du ruisseau du Pommarin. La zone Bi2
s'explique par une zone d'aléa moyen où "étalement de l'eau, entre 2 zones
rouges est plus marqué, avec perte de vitesse, mais une hauteur d'eau qui
peut rester importante
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5.4. PRINCIPALES
IMPOSÉES

MESURES

RAPPORT DE PRESENTATION

RECOMMANDÉES OU

5.4.1. Mesures individuelles

Dans les zones de risques, les maîtres d'ouvrage doivent adapter leur projet à la nature du
risque. Ces adaptations sont explicitées dans des fiches-conseils jointes au règlement.
Pour les biens existants, les propriétaires peuvent les consulter comme guide de
mesures possibles.

Le règlement du PPR peut prescrire des mesures portant sur des dispositions
d'aménagement, d'utilisation ou d'exploitation de bâtiments et aménagements existants:
ces travaux de prévention, mis à la charge des propriétaires, exploitants ou utilisateurs, ne
peuvent porter que sur des aménagements limités dont le coût est inférieur à 10 % de la
valeur vénale du bien.

Le règlement distingue les mesures recommandées et les mesures obligatoires; le délai
fixé pour la réalisation de ces dernières (qui ne peut être supérieur à 5 ans) est également
précisé.

5.4.2. Mesures collectives

Projet d'aménagement ou de protection à définir (bassin de rétention, seuil, digue,
protection de zone d'expansion naturelle des crues), dans le cadre d'une structure
intercommunale à mettre en place.
Recensement des ouvrages de protection existants, diagnostic, identification des
propriétaires...
Entretien régulier du lit et des berges de «La MORGE» afin d'éliminer les corps
flottants qui peuvent constituer des embâcles au passage des ponts.
Eviter les constructions à proximité immédiate des cours d'eau afin d'en permettre un
accès aisé et leur entretien.

BeIOM
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Ce préambule a pour objectif de présenter un certain nombre de considérations
générales nécessaires à une bonne compréhension et à une bonne utilisation du
règlement du PPRI, document établi par l'Etat et opposable aux tiers et doit être annexé
au document d'urbanisme (Plan d'Occupation du Sol ou Plan Local d'Urbanisme) dans
les 3 mois (art. L126-1 du Code de l'Urbanisme) une fois toutes les mesures de publicité
réalisées (publication de l'arrêté d'approbation au recueil des actes administratifs,
affichage en maine, publicité dans la presse).

Il existe un guide général ainsi que des guides spécialisés sur les PPRI, élaborés
conjointement par le Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement
d'une part, et par le Ministère de l'Equipement, des Transports et du Logement d'autre
part, et publiés à la Documentation Française. Leur lecture est à même de répondre aux
nombreuses autres questions susceptibles de se poser sur cet outil qui vise à limiter,
dans une perspective de développement durable, les conséquences humaines et
économiques des catastrophes naturelles.

CONSIDERATIONS SUR LE TITRE 1 - PORTEE DU PPRI - DISPOSITIONS
GENERALES

Sans préjudice des réglementations existantes, les dispositions réglementaires ont
pour objectif, d'une part d'améliorer la sécurité des populations en place, d'autre part
d'arrêter la croissance de la vulnérabilité des biens et des activités dans les zones
exposées, et si possible, de la réduire.

Le présent PPRI ne prend en compte que les risques naturels prévisibles définis à
l'article 2 du Titre 1du présent règlement et tels que connus à la date d'établissement du
document. Il a été fait application du "principe de précaution" (défini à l'article L110-1
du Code de l'Environnement) en ce qui concerne un certain nombre de délimitations,
notamment lorsque seuls des moyens d'investigations lourds auraient pu apporter des
compléments pour lever certaines incertitudes apparues lors de l'expertise de terrain.

L'attention est attirée en outre sur le fait que:

• les risques pris en compte ne le sont que jusqu'à un certain niveau de référence
spécifique , souvent fonction :

- soit de l'analyse de phénomènes historiques répertoriés et pouvant de nouveau
survenir (c'est souvent le cas pour les débordements torrentiels avec forts
transports solides)

- soit de l'étude d'événements types ou de sc énarios susceptibles de se produire
dans un intervalle de temps déterminé et donc avec une probabilité d'occurrence
donnée (par exemple, crues avec un temps de retour au moins centennal pour les
inondations)

• au-delà oulet en complément, des moyens spécifiques doivent être prévus
notamment pour assurer la sécurité des personnes (plans communaux d'actions et de
secours; plans départementaux spécialisés ; etc.).

• en cas de modifications, dégradations ou disparitions d'éléments protecteurs
(notamment en cas de disparition de la forêt là où elle joue un rôle de protection) ou
de défaut de maintenance d'ouvrages de protection, les risques pourraient être
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Sont pris en compte dans le présent PPRI les aléas suivants: les inondations de plaine
et les crues rapides de la rivière la Morge et de deux de ses affluents. Dans la plaine,
ces informations devront être recoupées avec les études de l'Isère aval (études
préalables au PPRI en cours)

Ne sont pas pris en compte dans le présent PPRI tous les autres risques naturels
susceptibles de se produire sur le territoire des 7 communes concernées par le présent
PPRI.

Ne relèvent pas du PPRI les effets qui pourraient être induits par une maîtrise
insuffisante des eaux pluviales, notamment en zone urbaine du fait de la densification de
l'habitat (modification des circulations naturelles, augmentation des coefficients de
ruissellement, etc) mais relèvent plutôt de programmes d'assainissement pluvial dont
l'élaboration et la mise en oeuvre sont du ressort des collectivités locales et/ou des
aménageurs, en application de la loi sur l'eau.

Remarques sur les implications du PPRI :

1) Le PPRI approuvé vaut servitude d'utilité publique au titre de l'article L 562-4 du
Code de l'Environnement. Il doit donc être annexé aux Plans Locaux d'Urbanisme de
chacune des communes concernées en application des articles L 126-1 et R 123-14 10

du Code de l'Urbanisme, par l'autorité responsable de la réalisation de celui-ci.

2) Les services chargés de l'urbanisme et de l'application du droit des sols gèrent les
mesures qui entrent dans le champ du Code de l'Urbanisme. En revanche, les maîtres
d'ouvrage, en s'engageant à respecter les règles de construction, lors du dépôt d'un
permis de construire, et les professionnels chargés de réaliser les projets, sont
responsables des études ou dispositions qui relèvent du Code de la Construction en
application de son article R 126-1. Le PPRI approuvé définit donc des règles
particulières de construction ; ces règles ne peuvent être précisées à l'excès car elles
dépendent non seulement de l'aléa mais aussi du type de construction et enfin parce que
la responsabilité de leur application revient aux constructeurs. Aussi, à l'appui de
certaines préoccupations de portée générale, sont émises des recommandations ne
prétendant pas à l'exhaustivité mais adaptées à la nature de l'aléa et permettant
d'atteindre les objectifs fixés ; celles-ci figurent généralement sous forme de fiches­
conseils jointes en annexe au présent règlement.

Cohérence avec les orientations du schéma directeur d'aménagement et de
gestion des eaux (SDAGE) du Bassin Rhône-Méditerannée-Corse :

Le cadre des actions relatives à la maîtrise des ruissellements et de l'érosion fait l'objet
d'un volet spécial du SDAGE adopté par le Comité de Bassin Rhône-Méditerannée­
Corse et approuvé par le Préfet, coordonnateur de Bassin, le 20 décembre 1996. Ce
document opposable à l'Administration pour les décisions relatives au domaine de l'eau
(c'est-à-dire à l'État, aux Collectivités locales et aux Etablissements Publics) fixe les
orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau dans le
bassin et définit les objectifs de quantité et de qualité des eaux ainsi que les
aménagements à réaliser pour les atteindre :

"La mettrise des aléas naturels passe en premier lieu par la gestion des phénomènes
d'érosion ou de ruissellement concernant soit les terrains en tête de bassin versant, soit
les zones urbanisées.

Dans les têtes de bassin, les actions d'aménagement, de restauration, de reboisement
devront s'inscrire dans le cadre d'une démarche globale et dans une perspective à long
terme de réduction des crues et de l'érosion. Cette recherche sera systématique dans les
documents d'impact ou d'incidence préalables aux aménagements susceptibles de
modifier notablement le mode d'écoulement des eaux, de l'amont jusqu'à l'aval du bassin.
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Hors des zones montagneuses, les documents d'incidence préalables à la réalisation
d'aménagements tels que remembrement, drainage, imperméabilisation du sol,
susceptibles d'avoir une influence significative sur les vitesses de ruissellement et les
volumes transférés conduisant à l'accélération des flux de crues, doivent
systématiquement évaluer cet effet, rechercher des alternatives moins pénalisantes et
proposer des mesures compensatoires.

De même dans les secteurs urbains où les émissaires naturels sont à capacité limitée,
les travaux ou aménagements ayant pour conséquence de surcharger le cours d'eau par
de brèves et violentes pointes de crues devront être accompagnés de dispositifs
régulateurs conçus en référence à la pluie décennale...

Le SDAGE encourage les pratiques agricoles permettant de diminuer le ruissellement
ainsi que les techniques alternatives de traitement du ruissellement urbain (bassins
tampons, chaussées poreuses...), sans oublier de tenir compte aussi des pollutions
accompagnant ce phénomène. Ces dispositions s'appliqueront en priorité aux secteurs
mis en évidence par les bassins prioritaires de risques".

Dispositions relatives au libre écoulement des eaux et à la conservation du champ
des inondations

Le présent règlement définit en tant que de besoin les interdictions et les prescriptions
techniques à respecter afin d'assurer le libre écoulement des eaux et la conservation, la
restauration ou l'extension des champs d'inondation.

Certains travaux ou aménagements, en fonction de leurs caractéristiques, peuvent
nécessiter par ailleurs une procédure Loi sur l'eau, dès lors qu'ils entrent dans le champ
de la nomenclature des travaux devant faire l'objet d'une déclaration ou d'une
autorisation.

Modalités d'utilisation des documents cartographiques et réglementaires:

1) Les prescriptions et réglementations sont définies par ensembles homogènes, tels que
représentés sur les cartes de zonage réglementaire du risque (établies sur fond cadastral
au 1/5000).

2) Sont ainsi définies:

- une zone inconstructible*, appelée zone rouge (R). Certains aménagements tels que
les ouvrages de protection ou les infrastructures publiques qui n'aggravent pas l'aléa
peuvent cependant être autorisés (voir règlement, Titre l, art 3). Par ailleurs, un
aménagement existant peut se voir refuser une autorisation d'extension mais peut
continuer à fonctionner sous certaines réserves.

- une zone de projet possible sous maîtrise collective (publique ou privée), appelée zone
violette (8)

Elle est susceptible de se diviser en deux sous-zones:

• une première sous-zone violette (secteur admissible) indiciée "inconstructible en
l'état" (= zone rouge). Celle-ci est destinée:
=> soit à rester inconstructible après réalisation d'études qui auraient:

- révélé un risque réel plus important,

* Les termes inconstructible et constructible sont largement réducteurs par rapport au contenu de
l'article 40-1 de la loi du 22 juillet 1987 présenté au § 1 du présent rapport. Toutefois il a paru
judicieux de porter l'accent sur ce qui est essentiel pour l'urbanisation: la construction.

PPRI de la MORGE 4 mai 2004



- montré l'intérêt de ne pas aménager certains secteurs sensibles pour
préserver des orientations futures d'intérêt général;

=> soit à devenir constructible après réalisation d'études complémentaires par un
maître d'ouvrage collectif (privé ou public) et/ou de travaux de protection. Dans un
tel cas, une procédure complète de révision du PPRI est nécessaire.

• une deuxième sous-zone violette (secteur admis) indiciée "constructible avec
prescriptions détaillées des travaux à réaliser sous maîtrise d'ouvrage collective"
L'ouverture à l'urbanisation y sera autorisée après la réalisation des travaux prescrits.

- une zone constructible sous conditions de conception, de réalisation, d'utilisation et
d'entretien de façon à ne pas aggraver l'aléa et à ne pas accroître la vulnérabilité des
biens et des personnes, appelée zone bleue (8).

- une zone constructible sans conditions particulières au titre des risques pris en compte
dans le présent PPRI, appelée zone blanche, mais où toutes les autres règles
(d'urbanisme, de construction, de sécurité...) demeurent applicables.
Même si aucune règle particulière n'est imposée en zone blanche par le présent PPRI, le
respect des règles usuelles de construction (règle « neige et vent» ou règles
parasismiques par exemple) doit, de toutes façons, se traduire par des constructions
« solides» (matériaux résistants à l'eau, toitures capables de supporter le poids de la
neige, façades et toitures résistant aux vents, fondations et chaînages de la structure
adaptés...).

Avertissement concernant la zone blanche proche des zones inondables

En dehors des zones rouges et bleues définies dans le zonage réglementaire du présent
PPRI, le risque d'inondation normalement prévisible est très faible jusqu'à "aléa de
référence retenu. La zone blanche ainsi définie n'est pas sujette à des prescriptions
particulières.

Cependant, pour l'établissement et l'utilisation de sous-sols et dispositifs enterrés, il
appartient au maître d'ouvrage de prendre en compte la présence possible d'une nappe
souterraine et l'éventualité, à proximité des zones rouges et bleues, d'une crue
supérieure à la crue de référence.

CONSIDÉRATIONS SUR LE TITRE 1/ - RÉGLEMENTATION DES PROJETS
NOUVEAUX

Ces règles sont définies en application de l'article L 562-1-1/- 1° et 2 du Code de
l'Environnement.

Le respect des dispositions du PPRI conditionne la possibilité pour l'assuré de bénéficier
de la réparation des dommages matériels directement occasionnés par l'intensité
anormale de l'inondation sous réserve que l'état de catastrophe naturelle soit constaté
par arrêté interministériel.

Remarque:

Il est rappelé qu'en application de l'article L 562-5- du Code de l'Environnement, les
infractions aux dispositions du PPRI sont constatées par des fonctionnaires ou agents de
l'Etat ou des collectivités publiques habilités. Le non-respect constaté de ces dispositions
est puni des peines prévues à l'article 480.4 du Code de l'Urbanisme.
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CONSIDÉRATIONS SUR LE TITRE III - MESURES SUR LES BIENS ET ACTIVITÉS
EXISTANTS

Ces mesures sont définies en application de l'article L 562-1-11-4 du Code de
l'Environnement.

Les biens et activités existants ou autorisés antérieurement aux mesures de publicité
approuvant le présent PPRI continuent à bénéficier du régime général de garantie prévu
par la loi n082-600 du 13 juillet 1982.
Le respect des dispositions du PPRI conditionne la possibilité pour l'assuré de bénéficier
de la réparation des dommages matériels directement occasionnés par l'intensité
anormale d'un agent naturel sous réserve que l'état de catastrophe naturelle soit
constaté par arrêté interministériel.
Remarques:

1) Ce titre ne concerne que des mesures portant sur des dispositions d'aménagement,
d'utilisation ou d'exploitation de bâtiments et aménagements existants : ces travaux de
prévention , mis à la charge des propriétaires, exploitants ou utilisateurs, ne peuvent
porter que sur des aménagements limités dont le coût est inférieur à 10 % de la valeur
vénale du bien (article 5 du décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995). Les travaux
d'extension ou de transformation de bâtiments existants sont traités dans le titre
Il.

2) Sont distinguées les mesures recommandées et les mesures obligatoires ; le délai fixé
pour la réalisation de ces dernières (qui ne peut être supérieur à 5 ans) est également
précisé (article L 562-1 du Code de l'Environnement).

3) Il est rappelé qu'en application de l'article L 562-5 du Code de l'Environnement, les
infractions aux dispositions du PPRI sont constatées par des fonctionnaires ou agents de
l'Etat ou des collectivités publiques habilités. Le non-respect constaté de ces dispositions
est puni des peines prévues à l'article 480.4 du Code de l'Urbanisme.

CONSIDERATIONS SUR LE TITRE IV - MESURES DE PREVENTION, DE PROTEC­
TION ET DE SAUVEGARDE

Ces mesures sont définies en application de l'article 562-1-3 du Code de
l'Environnement.

Remarque:

Sont distinguées les mesures recommandées et les mesures obligatoires ; le délai fixé
pour la réalisation de ces dernières (qui ne peut être supérieur à 5 ans) est également
précisé (article 562-1 du Code de l'Environnement).

PPRI de la MORGE 6 mai 2004



SOMMAIRE

PREAMBULE

TITRE 1- PORTEE DU PPRI - DISPOSITIONS GENERALES

TITRE Il - REGLEMENTATION DES PROJETS NOUVEAUX

Chapitre 1- Inondations de plaine

Chapitre Il Crues rapides des rivières

TITRE III - MESURES SUR LES BIENS ET ACTIVITES EXISTANTS

- Inondations de plaine et crues rapides des rivières

TITRE IV - MESURES GENERALES DE PREVENTION,
DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

Article 1- Information du citoyen

Article 2 - Plans d'alerte et de secours

Article 3 - Etudes - Suivi - Contrôle

Article 4 - Gestion des eaux

Article 5 - Protection des installations existantes

ANNEXES

1- FICHES-CONSEILS A L'ATTENTION DES CONSTRUCTEUR

Recommandations relatives à la prise en compte du risque :

2

8

12

13

20

26

28

30

- Fiche a -
- Fiche 3 bis -

- Fiche 8

PPRI de la MORGE

Prévention des dommages contre l'action des eaux

Crues exceptionnelles de torrents

Etude de danger pour la protection des personnes

7 mai 2004



2- AMENAGEMENT PREALABLES A LA CONSTRUCTIBILITE DES ZONES
VIOLETTES

- protection du secteur de la Taillanderie à Coublevie

- piège à embâcles et déversoir de sécurité à l'amont
du Pont de l'Hôpital à VOIRON

- protection du quartier Baltiss

- protection du secteur Pilkington-Drevet

35

35

36

36

PPRI de la MORGE 8 mai 2004



. .

---
Article 1 - Territoire concerné:

Le périmètre du présent Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles (PPRI)
pour le risque inondation par la rivière Morge et ses affluents La Petite Morge et le
Ruisseau de Crossey, est prescrit sur le territoire des communes de COUBLEVIE,
MOIRANS, SAINT AUPRE, SAINT ETIENNE DE CROSSEY, ST JEAN DE MOIRANS,
SAINT NICOLAS DE MACHERIN et VOIRON.

Article 2 - Risques naturels prévisibles pris en compte:

Sont pris en compte dans le présent PPRI uniquement les risques naturels suivants:

- inondations de plaine
- crues rapides des rivières

Article 3 - Définitions

Définition des projets nouveaux

Est considéré comme projet nouveau:
- tout ouvrage neuf,
- toute extension de bâtiment existant,
- tous travaux, toute installation, toute transformation ou changement de destination d'un
bâtiment existant, conduisant à augmenter l'exposition des personnes et/ou la
vulnérabilité des biens.

Définition des façades exposées

Le règlement utilise la notion de « façade exposée» notamment vis à vis des crues
rapides des rivières. Cette notion, simple dans beaucoup de cas, mérite d'être explicitée
pour les cas complexes:

• la direction de propagation du phénomène est généralement celle de la ligne de plus
grande pente (en cas de doute, la carte des phénomènes et la carte des aléas
permettront souvent de définir sans ambiguïté le point de départ ainsi que la nature et
la direction des écoulements prévisibles) ;

• elle peut s'en écarter significativement, du fait de la dynamique propre au
phénomène d'irrégularités de la surface topographique, de l'accumulation locale
d'éléments transportés constituant autant d'obstacles déflecteurs ou même de la
présence de constructions à proximité pouvant aussi constituer des obstacles
déflecteurs.

C'est pourquoi, sont considéréscomme:

• directement exposées, les façades pour lesquelles 0° ::;; a. < 90°
• indirectement ou non exposées, les façades pour lesquelles 90° s a. ::;; 180°
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Le mode de mesure de l'angle a est schématisé ci après.

Sens de
l'écoulement

Toute disposition architecturale particulière ne s'inscrivant pas dans ce schéma de
principe devra être traitée dans le sens de la plus grande sécurité.

Il peut arriver qu'un site soit concerné par plusieurs direction de propagation ; toutes sont
à prendre en compte.

Définition de la hauteur par rapport au terrain naturel

Le règlement utilise aussi la notion de « hauteur par rapport au terrain naturel» et cette
notion mérite d'être explicitée pour les cas complexes. Elle est utilisée pour les
écoulements des fluides.

• Les irrégularités locales de la topographie ne sont pas forcément prises en compte si
elles sont de surface faible par rapport à la surface totale de la zone considérée
(bleue ou rouge). Aussi, dans le cas de petits thalwegs ou de petites cuvettes, il faut
considérer que la cote du terrain naturel est la cote des terrains environnants (les
creux étant vite remplis par les écoulements), conformément au schéma suivant:
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• En cas de terrassements en déblais, la hauteur doit être mesurée par rapport au
terrain naturel initial.

• En cas de terrassements en remblais, ceux-ci ne peuvent remplacer le
renforcement des façades exposées que s'ils sont attenants à la construction et s'ils
ont été spécifiquement conçus pour cela (parement exposé aux écoulements
subverticaux sauf pour les inondations de plaine, dimensionnement pour résister aux
efforts prévisibles, ...) . Dans le cas général, la hauteur à renforcer sera mesurée
depuis le sommet des remblais.

Toute disposition architecturale particulière ne s'inscrivant pas dans ce schéma de
principe devra être traitée dans le sens de la plus grande sécurité.

Définition du RESI et du tènement

Le Rapport d'Emprise au Sol en zone Inondable (RESI) est défini par le rapport de la
projection au sol des bâtiments, des remblais, des accès à ces derniers et des talus
nécessaires à la stabilité des remblais, sur la surface de la partie inondable de la parcelle
ou du tènement.

RESI =partie inondable de l'exhaussement (construction et remblai)
partie inondable de la parcelle (ou du tènement)

Un tènement est défini comme un ensemble de parcelles contiguës appartenant au
même propriétaire ou à une même copropriété.

La présente définition porte sur les parcelles et tènements tels qu'ils existent à la date
d'approbation du présent Plan de Prévention des Risques.

Article 4 - Dispositions spécifiques dans les zones interdites à la construction

Dans les zones rouges et violettes interdites à la construction peuvent toutefois être
autorisés sous réserve de ne pas aggraver les risques et de ne pas en provoquer de
nouveaux:

a) sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population
exposée : les travaux courants d'entretien et de gestion des constructions et installations
existantes, notamment les aménagements internes, les traitements de façades, la
réfection des toitures,

b) sous réserve d'un renforcement de la sécurité des personnes et de réduction de la
vulnérabilité des biens:

. les extensions limitées qui seraient nécessaires à des mises aux normes,
notamment d'habitabilité ou de sécurité,
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· la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où les

dommages n'ont pas de lien avec le risque à l'origine du classement en zone interdite.

c) sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation humaine permanente et
que la sécurité des personnes soit assurée:

· les abris légers, annexes des bâtiments d'habitation d'une surface inférieure
à 20 m2

, ainsi que les bassins et les piscines non couvertes et liées à des habitations
existantes.

· les constructions et installations nécessaires à l'exploitation des carrières
soumises à la législation sur les installations classées, à l'exploitation agricole ou
forestière et à l'activité touristique, culturelle, sportive et de loisirs, dans la mesure où
leur implantation est liée à leur fonctionnalité.

d) les travaux d'infrastructure nécessaires nécessaires à des équipements d'intérêt
collectif ou d'intérêt général sous réserve que le maître d'ouvrage prenne des
dispositions appropriées aux risques, y compris ceux créés par les travaux;

e) tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques.

Article 5 - Disposition spécifiques relatives aux établissements recevant du public

Lorsque le règlement de la zone le prévoit, tout ERP (établissement recevant du public)
est soumis aux prescriptions suivantes, s'ajoutant à celles s'appliquant déjà aux
constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations situées dans la zone
correspondante:

- réalisation préalable d'une étude de danger (cf fiche-conseil n° 8) définissant les
conditions de mise en sécurité des occupants et usagers tant dans les bâtiments qu'à
leurs abords ou annexes et, s'il s'agit d'un service public lié à la sécurité, les modalités
de continuité de celui-ci,

- mise en oeuvre des mesures de protection nécessaires (conditions de réalisation,
d'utilisation ou d'exploitation de l'établissement) pour assurer la sécurité des personnes
sur le site oulet leur évacuation.

Il est rappelé que, s'agissant de règles de construction et d'autres règles, l'application de
ces mesures est à la charge entière du maître d'ouvrage, le propriétaire et l'exploitant
étant responsables vis-à-vis des occupants et des usagers.

Article 6 - Dispositions concernant les fossés en toutes zones Iy compris
blanches)

D'une manière générale, les fossés existants doivent être maintenus ouverts et en état
de fonctionnement afin de conserver l'écoulement des eaux dans de bonnes conditions.
S'ils doivent être busés ou canalisés, la section de l'ouvrage sera au minimum celle de la
section courante des fossés. Si celles-ci s'avèrent d'ores et déjà insuffisantes, une
section plus importante de l'ouvrage sera évidemment préférable.
Pour tout projet autorisé en bordure de fossé, la marge de recul à respecter est de 5 m
par rapport à "axe du lit ou du busage.

Article 7 - Modalités d'ouverture à l'urbanisation des zones violettes,
constructibles avec prescriptions détaillées des travaux à réaliser

Lorsque les travaux définis au présent règlement ont été réalisés, que le maître
d'ouvrage responsable en a avisé le service spécialiste, que celui-ci s'est assuré de leur
conformité avec le projet et qu'il en a avisé les services de la ODE (Service de l'Eau, de
l'Environnement et des Risques) qui adresse un courrier au Maire, ce dernier peut alors
ouvrir à l'urbanisation le secteur concerné.
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Article 8 - Documents opposables

Les documents opposables aux tiers sont constitués par:

- le présent règlement,
- les cartes de zonage réglementaire (plans sur fonds cadastraux au 1/5000)

Pour ce gui concerne le risque Inondation de la rivière Morge et ses deux afflluents, le
présent PPRI prévaut sur tous les autres documents risques existant sur chacune des
communes.
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Rappel
Est considéré comme projet nouveau:
- tout ouvrage neuf,
- toute extension de bâtiment existant ,
- tous travaux, toute installation, toute transformation ou changement de destination d'un
bâtiment existant, conduisant à augmenter l'exposition des personnes et/ou la
vulnérabilité des biens.

Les quatre premières colonnes des tableaux des pages suivantes indiquent si les règles
édictées sont:
• des prescriptions d'urbanisme
• des prescriptions de construction
• des prescriptions de gestion de l'espace ou d'autres prescriptions
• des recommandations
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Prescriptions

x

x

Projets nouveaux - Chapitre 1

Inondations de plaine

Service spécialiste du risque: ODE

1 Sont interdits, à l'exception des dispositions du Titre l, article 4 et de
l'article 2 ci-dessous:

- tous les projets nouveaux (tels que définis à l'article 3 du Titre 1),
notamment :

- les constructions

······x······ - ·······_······························:···ïa··ëréiiltTôi1··ëïe···soü·s=soïs···································· __ _ .

x

x

- les changements de destination des locaux existants conduisant à
augmenter la vulnérabilité des biens eUou des personnes.

- la création de zones de camping.

......~._ :..!.~.~..~.!~~':!E~~!.._~.~.~f..g~.!.!~~_.~~~.!.~.~.~..~~ §...?..g!.:.~.~.~~~~.~ .
x - les remblais autres que ceux strictement nécessaires à la mise en oeuvre

d'aménagements autorisés à l'article 2 ci-après,

x x

x

- tous travaux de terrassement, d'excavation ou de déssouchage ayant pour
effet d'affouiller les berges naturelles, de mettre en danger la stabilité des
talus de rive ou de faire obstacle au libre écoulement des eaux,

- le stationnement temporaire ou permanent des véhicules, engins,
caravanes, ou mobil-homes, sur des terrains de camping existants, des
parkings, dans des garages dès que les crues débordent des berges de la
Morge.

2 Sont admis, sous respect des prescriptions de l'article 3 ci-dessous et en
complément des dispositions de l'article 4 du titre 1:

..............................~ . _ _ __ _ .
x - les clôtures à fils superposés avec poteaux sans fondation faisant saillie sur

le sol naturel, sans remblaiement,

x

x

x x

- les espaces verts, les aires de jeux et de sport, et dans la limite d'une
emprise au sol totale de 20m2

, les installations sanitaires nécessaires à ces
équipements, sans remblaiement,

- les installations ou implantations directement liées aux exploitations
agricoles, de type hangar ouvert, ne servant qu'à stocker des récoltes ou du
matériel, susceptibles d'être évacués dès les premiers débordements et
conçus sans remblaiement,

- les structures agricoles légères sans équipement de chauffage fixe telles
qu'abris-tunnels bas ou serres-tunnels sans soubassement,
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Prescriptions Projets nouveaux . Chapitre 1

Inondations de plaine

Service spécialiste du risque: DDE

x x x Sans préjudice des articles L214-1 à 6 du Code de l'Environnement,
pourront également être autorisés tous les travaux prévus aux articles
L211-7 et suivants du Code de l'Environnement:

- aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique
- entretien et aménagement d'un cours d'eau non domanial, y compris les
accès à ce cours d'eau,

- approvisionnement en eau,

- maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement,

- défense contre les inondations,

- lutte contre la pollution,

- protection et conservation des eaux souterraines,
- protection et de restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des
zones humides ainsi que les formations boisées riveraines,

- aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile .

................................................. .

3 Prescriptions à respecter pour les projets autorisés:

3.1 Dispositions concernant les axes d'écoulement accessoires

x

x

x

- Marge de recul des cours d'eau pour l'implantation des projets: 15 m par
rapport à l'axe du lit

. sans que, dans ce cas, la marge de recul comptée à partir du sommet
des berges ne puisse descendre en-dessousde 4 m,

et avec respect d'une bande de 4 m (comptée à partir du sommet des
berges) sans clôture fixe pour permettre l'entretien.

- Marge de recul des fossés: 5 m par rapport à l'axe du lit, sauf dispositions
contraires indiquées sur les plans.

3.2 Biens et activités futurs, permanents et temporaires

- En cas de reconstruction totale d'un bâtiment après inondation, le RESI, tel
que défini à l'article 3 du titre l, ne devra pas dépasser celui de la construction
existante à la date d'approbation du présent plan et le premier plancher
utilisable devra être situé à un niveau supérieur à celui maximum atteint par
les crues.
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Prescriptions

x

Projets nouveaux - Chapitre 1

Inondations de plaine

Service spécialiste du risque: ODE

- les réseaux et équipements électriques, électroniques, micro-mécaniques et
les installations de chauffage, à l'exception de ceux conçus pour être
immergés, doivent être placés au-dessus du niveau maximum atteint par les
crues. Dans tous les cas, leurs dispositifs de coupure doivent être placés au­
dessus de cette cote.

x - les installations d'assainissement doivent être réalisées de telle sorte que
leur fonctionnement ne soit pas perturbé et qu'elles n'occasionnent et ne
subissent de dommages lors des crues,

................ ··..·..X...· :::Tes..·ëëïiïstrüciiorïs..·ëïoiveiït..·être..'toïïefées..'<iiiiïs"ïe"'s()ï"Cîe"'m'a'iïière"'à"'résister"a-ïix"
affouillements, tassements ou érosions localisées,

.....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
x

x

- les constructeurs prendront toutes les mesures nécessaires pour que les
constructions et ouvrages résistent aux forces dynamiques et statiques
engendrées par la crue de référence et que tous les matériaux employés sous
la cote de référence soient de nature à résister aux dégradations par
immersion,

- toutes les dispositions doivent être prises pour éviter que l'eau ne remonte
dans les murs des bâtiments par capillarité,

.....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
X Les aménagements et exploitations temporaires sont autorisés avec un

premier niveau utilisable inférieur au niveau maximum atteint pas les crues, à
condition que toutes les dispositions techniques soient prises pour que ces
installations soient démontées en cas de crue ou, lorsque cela ne sera pas
possible, qu'ils ne soient pas entraînés et qu'ils ne subissent et n'occasionnent
aucun dommage jusqu'au niveau de cette crue.

x Tous les produits, matériels, matériaux, récoltes, mobilier et équipements
extérieurs des espaces publics ou privés, doivent être:

- soit placés au-dessus du niveau maximum atteint pas les crues,
- soit déplacés hors de portée des eaux lors des crues,
- soit arrimés de manière à ne pas être entraînés par les crues et stockés de

manière à ne pas polluer les eaux ni subir de dégradations.
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Prescriptions

x

x

x

x

x

Projets nouveaux - Chapitre 1

Inondations de plaine

Service spécialiste du risque ODE

Définition de la hauteur de référence par rapport au niveau du terrain
naturel
- Bi1 hauteur de surélévation du plancher habitable demandée 0,5 m
minimum
- Bi2 hauteur de surélévation du plancher habitable demandée 1 m minimum

1 Sont interdits

- les remblais autres que ceux strictement nécessaires à la mise en oeuvre
d'aménagements autorisés à l'article 2 ci-après,

- tous travaux de terrassement, d'excavation ou de dessouchage ayant pour
effet d'affouiller les berges naturelles, de mettre en danger la stabilité des
talus de rive ou de faire obstacle au libre écoulement des eaux,

- la création de sous-sols.

- les changements de destination des locaux existants situés sous la hauteur
de référence conduisant à augmenter la vulnérabilité des biens et/ou des
personnes.

- dès que les crues débordent des berges de la Morge,.le stationnement
temporaire ou permanent des véhicules, engins, caravanes, ou mobil­
homes, sur des terrains de camping existants, des parkings, dans des
garages.

2 Sont admis les projets nouveaux, sous réserve de prendre en compte les
interdictions de l'article 1 et les prescriptions de l'article 3, notamment

......................................................_ :..!.~..~.!!.!.p..!.~g !?.~~~y~!:).~.g.~ ~ .
x x - Autorisé si mise hors d'eau....•....•...... . _ _ _..........•••_•.•.••......................••••.........................................•••.......................

................ x :: §~.~~.~ 9.~~.~.!!.!.~.~..~.~ f.~.!~.~.~.!!.!~.~ ..P.9.~t.~.!.~~ ~.~.f.~..~!~.9.~~ .

................................. x :: p..~~.~!?.~!p~!.9n .~ ..9.:!n.f.~.f.!!.!.~ .!.! .9.!:).I ~.:~!.~.Œ.~ ~~ ~t~y.~g~.~~.i.9 .!:"! .

3 Prescriptions à respecter pour les projets autorisés

x x - si ERP appliquer dispositions réglementaires du Titre 1- Article 5
........... ..... . _ ~ _.._ _ .

x - le premier plancher utilisable, édifié sur remblai, sur pilotis ou sur vide
sanitaire ouvert, devra être situé à un niveau supérieur à la hauteur de
référence (sauf aménagements de type hangar agricole ouvert),
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Prescriptions

x

Projets nouveaux - Chapitre 1

Inondations de plaine

Service spécialiste du risque: ODE

- le RESI, tel que défini à l'article 3 du Titre 1, applicable en zone bleue, devra
être:

• pour les constructions individuelles et leurs annexes, ou les permis
groupés R 421-7-1 ,

• pour les lotissements (globalement pour infrastructures et
bâtiments) ;

• pour les opérations d'aménagement d'ensemble nouvelles
(globalement pour infrastructures et bâtiments) ;

à priori inférieur ou égal à 0,30

• pour les bâtiments d'activités agricoles, artisanale, industrielles ou
commerciales;

• pour les zones d'activités ou d'aménagements existantes
(globalement pour infrastructures et bâtiments)

entre 0,30 et 0,50

Pour les lotissements et les opérations d'aménagement d'ensemble nouvelles,
c'est le règlement du lotissement ou de la zone qui fixe, par lot, la surface
occupée par le remblaiement et la construction.
En cas de reconstruction d'un bâtiment ou de changement d'affectation, le
RESI pourra être dépassé à concurrence du RESI de la construction existante
à la date d'opposabilité du présent plan; les autres prescriptions ci-dessous
sont toutefois applicables.
Pour les opérations soumises à une procédure d'autorisation (ou de
déclaration) au titre de la Loi sur l'Eau, des prescriptions complémentaires
plus restrictives, ou des mesures compensatoires, pourront être fixées .

................................................. ........•..................................................................................................................................................•.......•................................................................................................
x - pour les constructions nouvelles édifiées sur remblai, le calcul du RESI

portera sur la totalité des bâtiments et remblais, et sera calculé tel que défini
précédemment,

.....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
x - toutes les ouvertures des bâtiments doivent être placées au-dessus de la

hauteur de référence (sauf aménagements de type hangar agricole ouvert),

.....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
x - les constructions doivent être fondées dans le sol de manière à résister aux

affouillements, tassements ou érosions localisées,

.....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
x - les constructeurs prendront toutes les mesures nécessaires pour que les

constructions et ouvrages résistent aux forces dynamiques et statiques
engendrées par la crue de référence et que tous les matériaux employés
sous la hauteur de référence soient de nature à résister aux dégradations par
immersion,

................ ·······x······· · ~..toU'te·s..ïes..·dïsp·osiÜo·n·s..(ioi·veïïi'·être"prÎs'es"'poùr"éviïer"ëj'tie"'Feïiu"'n'e"'reiTïëïiïte"
dans les murs des bâtiments par capillarité,
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Prescriptions

x

x

Projets nouveaux - Chapitre 1

Inondations de plaine

Service spécialiste du risque: ODE

- les réseaux et équipements électriques, électroniques, micro-mécaniques
et les installations de chauffage, à l'exception de ceux conçus pour être
immergés, doivent être placés au-dessus de la hauteur de référence. Dans
tous les cas, leurs dispositifs de coupure doivent être placés au-dessus de la
cote de référence,

- les installations d'assainissement doivent être réalisées de telle sorte que
leur fonctionnement ne soit pas perturbé et qu'elles n'occasionnent et ne
subissent de dommages lors des crues,

x - les clôtures, cultures, plantations, et espaces verts et de jeux s'effectueront

...................................................................................~.~n~ ~~.~.~.!.~.i.~.~.~.~~.! _ .
x - les hangars agricoles ouverts seront réalisés sans remblaiement.

x

x

Les aménagements et exploitations temporaires sont autorisés avec un
premier niveau utilisable inférieur à la hauteur de référence, à condition que
toutes les dispositions techniques soient prises pour que ces installations
soient évacuées en cas de crue ou, lorsque cela ne sera pas possible, qu'ils
ne soient pas entraînés et qu'ils ne subissent et n'occasionnent aucun
dommage jusqu'au niveau de la crue de référence.

Tous les produits, matériels, matériaux, récoltes, mobilier et équipements
extérieurs des espaces publics ou privés, doivent être:

- soit placés au-dessus de la hauteur de référence,
- soit déplacés hors de portée des eaux lors des crues,
- soit arrimés de manière à ne pas être entraînés par les crues et stockés
de manière à ne pas provoquer des embâcles, ni polluer les eaux, ni subir
de dégradations.

PPRI de la MORGE
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Prescriptions

x

Projets nouveaux - Chapitre Il

Crues rapides des rivières

Service spécialiste du risque DDE-

RC1 aléas fort et moyen en zone urbaine
RC2 aléas fort et moyen en zone naturelle, lit mineur et marge de recul

1 Sont interdits, à l'exception des dispositions du Titre l, article 4 et de
l'article 2 ci-dessous

- tous les projets nouveaux (tels que définis à l'article 3 du Titre 1),
notamment

- les constructions

................ . _......... . __ _. ......••...........•....................................•_ _ _ _ _ __ .
x - la création de sous-sols

·..···x······ · ·· ···..··· ·"~ ..·ïëlS···ciï'iiiïgeiTïeï;ïs de.."de·stiïï·aÜon ëies"·ïï;·ca·üx·..·exl·staïïts·..co-nduisaïït" "à"
augmenter la vulnérabilité des biens et/ou des personnes.

................ . - ...............• . _ _ _ .
x "." " _" ".".: !.~~"g!.2!!:!E~~! ~.~~.f...~.~.!L~~ ~~.~.!~.~~..~.!:! §..?..~.!:.~.~~.~!?.~.~ " " .
x x - la création de zones de camping.

x

x x

- les remblais autres que ceux strictement nécessaires à la mise en oeuvre
d'aménagements autorisés à l'article 2 ci-après,

- tous travaux de terrassement, d'excavation ou de déssouchage ayant pour
effet d'affouiller les berges naturelles, de mettre en danger la stabilité des
talus de rive ou de faire obstacle au libre écoulement des eaux,

................................................. ................ ......................................................................................••.•...............................•....•........••................•..•...........••...•...•......•...........................................................................
x - le stationnement permanent des véhicules, engins, caravanes, ou mobil-

homes, sur des terrains de camping existants, des parkings, dans des
garages.

2 Sont admis, sous respect des prescriptions de l'article 3 ci-dessous et en
complément des dispositions de l'article 4 du titre 1

......x · ·· :..ïes..·cïÔtlïre·s..à..fiïs ··s·u·perposË~sï~ïvec ..pï;ïëaüx'sa'ns"fonïiaÜon"faisaïïi'saïïiië"s'uï:'
le sol naturel, sans remblaiement,

x - les espaces verts, les aires de jeux et de sport, et dans la limite d'une
emprise au sol totale de 20 m2

, les installations sanitaires nécessaires à ces
équipements, sans remblaiement,
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Prescriptions Projets nouveaux - Chapitre Il

Crues rapides des rivières

Service spécialiste du risque: DDE-

x x x Sans préjudice des articles L214-1 à 6 du Code de l'Environnement,
pourront également être autorisés tous les travaux prévus aux articles
L211-7 et suivants du Code de l'Environnement:

- aménagementd'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique
- entretien et aménagement d'un cours d'eau non domanial, y compris les
accès à ce cours d'eau,

- approvisionnement en eau,

- maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement,

- défense contre les inondations,

- lutte contre la pollution,

- protection et conservation des eaux souterraines,
- protection et restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des
zones humides ainsi que les formations boisées riveraines,

- aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile.

3 Prescriptions à respecter pour les projets autorisés:

3.1 Dispositions concernant les axes d'écoulement accessoires

.....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
x - Marge de recul des cours d'eau pour l'implantation des projets: 15 m par

rapport à l'axe du lit (sauf dispositions contraires prévues au plan),

. sans que, dans ce cas, la marge de recul comptée à partir du sommet
des berges ne puisse descendre en-dessousde 4 m,

et avec respect d'une bande de 4 m (comptée à partir du sommet des
berges) sans clôture fixe pour permettre l'entretien.

······x······ ···················:···i\i1iïr9"e···dë··rectïï··éfes··foss·és··:····~fïTi···piiir··ïipport···à·T;iïxë··cfi:i··ïit:···si!üi"dlspo'slti()ïïs"

contraires prévues sur les plans.

3.2 Biens et activités futurs, permanents et temporaires

x - En cas de reconstruction totale d'un bâtiment, le RESI, tel que défini à
l'article 3 du titre l, ne devra pas dépasser celui de la construction existante à
la date d'approbation du présent plan et le premier plancher utilisable devra
être situé à un niveau supérieur à la hauteur de référence.

................................................. .
x - les réseaux et équipements électriques, électroniques, micro-mécaniques et

les installations de chauffage, à l'exception de ceux conçus pour être
immergés, doivent être placés au-dessus de la hauteur de référence. Dans
tous les cas, leurs dispositifs de coupure doivent être placés au-dessus de
cette hauteur.
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Prescriptions Projets nouveaux - Chapitre Il

Crues rapides des rivières

Service spécialiste du risque: DDE -

x - les installations d'assainissement doivent être réalisées de telle sorte que leur
fonctionnement ne soit pas perturbé et qu'elles n'occasionnent et ne subissent
de dommages lors des crues,

_ ··x"··· - ._ __.. ··············:··Tes···ëoïïstrü·éÜorïs···ëïoive·iïi ··êir:ë"·foiï·(j·ées·ïi iiïiïs··ïe··soï""·(j·e···m·a·iïière···à·résisiëï:"aü'x'
affouillements, tassements ou érosions localisées,

........ ......_ _ _... ....................••.............................••...•....................................••.................•...•......•.................................•........................••..•.....•...•••.......................................••....................
x - les constructeurs prendront toutes les mesures nécessaires pour que les

constructions et ouvrages résistent aux forces dynamiques et statiques
engendrées par la crue de référence et que tous les matériaux employés sous
la hauteur de référence soient de nature à résister aux dégradations par
immersion,

x

x

- toutes les dispositions doivent être prises pour éviter que l'eau ne remonte
dans les murs des bâtiments par capillarité,

Tous les produits, matériels, matériaux, récoltes, mobilier et équipements
extérieurs des espaces publics ou privés, doivent être:
- soit placés au-dessus de la hauteur de référence,

soit arrimés de manière à ne pas être entraînés par les crues et stockés de
manière à ne pas polluer les eaux ni subir de dégradations .

............... ç.~.~.~.~.~~~!.!.~.~ ~..~!!!:? .~.!.!.!.~.~.~.~.~ ..~.!..~~~~~.~~~~.~.~! ~..ç,.~.~.p..!.~ .g.~~~~~y.~~~9. .~ .

......~ ?5 ~ ~..~.~ !.~.~.~~.!! ~pp!.i.~.~~.i.9D ~.~ ..r~.9..!~.~.~D~ ~.~ I.~ ~~~.~ !3.ç .
x x x Les zones violettes ont été délimitées sur la base d'études et de travaux visés en

annexe 2.
La définition de zone violette ne vaut pas pour autant procédure Loi sur l'eau pour
les travaux envisagés.
A l'issue de la procédure Loi sur l'eau, si les travaux autorisés n'entraînent pas de
modification de la zone violette, dès qu'ils seront réalisés sous le contrôle d'un
bureau d'études spécialisé et validés selon les modalités de l'article 7 du titre l, il
sera fait application du règlement de la zone Bc2. Ce règlement rappellera que la
constructibilité et la sécurité de la zone restent liées à la surveillance et à
l'entretien des ouvrages de protection autorisés.
Si à l'issue de la procédure Loi sur l'eau, les travaux autorisés et réalisés ont subi
des modifications par rapport aux travaux visés en annexe 2, modifiant la
délimitation de la zone violette :

* Dans la partie zone violette non modifiée, il sera fait application du
règlement de la zone Bc2 comme ci-dessus.
* En dehors de la partie de zone violette, une mise en révision du PPR sera
nécessaire.
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Prescriptions Projets nouveaux - Chapitre Il

Crues rapides des rivières

Service spécialiste du risque : ODE -

Définition de la hauteur de référence:
SC1et Sc:!: : 0,50 m par rapport au terrain naturel

BC1: zone concernée par une lame d'eau < 0,5 m sans transport de
matériaux:
BC2: zone soumise à la surveillance et à l'entretien des ouvrages de
protection définis en annexe
En fonction des caractéristiques du projet, une procédure Loi sur l'eau peut, par

................................ ................ ..................~.iJ.!.~.~~~.! ~!E~ ~.~.~~.~~.~!E~:. _ ..

1 Sont interdits:

x

x

- les remblais autres que ceux strictement nécessaires à la mise en oeuvre
d'aménagements autorisés à l'article 2 ci-après,

- tous travaux de terrassement, d'excavation ou de dessouchage ayant pour
effet d'affouiller les berges naturelles, de mettre en danger la stabilité des
talus de rive ou de faire obstacle au libre écoulement des eaux,

................ . _•••...•............•......................._ _......................•••••.••..•..................__.•..........._ _.._.......................•.•....
x - la création de sous-sols,

x

x 2

- les changements de destination des locaux existants situés sous la hauteur
de référence conduisant à augmenter la vulnérabilité des biens et/ou des
personnes.

Sont admis les projets nouveaux, à l'exception des dispositions de l'article 1
et sous réserve du respect des prescriptions définies à l'article 3 ci-après,
notamment:

- le camping caravanage :

......~ ~ :: A.~~gr!~.~ ..~.!...~.i.~~..b.~.f.~..9.~~.~.~ _ ..

.......................?5 :: ~~.~g.~.A~~.~ .i.!.!.~~ ..g.~...f~.!.~.~ .~.!!.!~.~ ..p.~.~.f. ..~.!.~~ b.2E~J!~.9.~~ .

.. .....................................?5 :: p.r~.~..~r!.P.~.i..~.~.~..9.:!n.f.~E~~.!!.9..~.Lq.:~!.~.~~ ~! ~:.~y2.~~.~..~.i.~.~_ ..

3 Prescript ions à respecter pour les projets autorisés:

...•............ . _.......... .•••...•.••...•............_ _ _ __................••••.•••••••.•................__ _ _ _................••.•...•.•••••...•......•................._ _.._ _ .
x x - si ERP : appliquer les dispositions réglementaires du Titre 1- article 5

....•............................................ ..............•.•••.•••••••••.............................................•......................•.....••..••....•..............................•.......•............................•.•...••.•••••••••...••....•...................._.-...•...............................•......
x - le premier plancher utilisable, édifié sur remblai, sur pilotis ou sur vide

sanitaire ouvert, devra être situé à un niveau supérieur à la hauteur de
référence,
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Prescriptions

x

Projets nouveaux - Chapitre Il

Crues rapides des rivières

Service spécialiste du risque: DDE -

- le RESI, tel que défini à l'article 3 du Titre 1, applicable en zone bleue:

- à Voiron, dans la future zone Bc2 correspondant à la zone dense du centre­
ville, située en amont de la voie SNCF (centre historique) le RESI ne sera
pas applicable

- à Voiron, dans la future zone Bc2 à l'aval de la voie ferrée jusqu'au Jardin
de Ville, le RESI sera inférieur ou égal à 0,50

- dans toutes les autres zones Bc (Voiron et autres communes), le RESI
applicable sera:

• pour les constructions individuelles et leurs annexes, ou les permis
groupés R 421-7-1 ;

• pour les lotissements (globalement pour infrastructures et
bâtiments) ;

• pour les opérations d'aménagement d'ensemble nouvelles
(globalement pour infrastructures et bâtiments) ;

à priori inférieur ou égal à 0,30

• pour les bâtiments d'activités agricoles, artisanale, industrielles ou
commerciales;

• pour les zones d'activités ou d'aménagements existantes
(globalement pour infrastructures et bâtiments)

entre 0,30 et 0,50

Pour les lotissements et les opérations d'aménagement d'ensemble nouvelles,
c'est le règlement du lotissement ou de la zone qui fixe, par lot, la surface
occupée par le remblaiement et la construction.
En cas de reconstruction d'un bâtiment ou de changement d'affectation, le
RESI pourra être dépassé à concurrence du RESI de la construction existante
à la date d'opposabilité du présent plan; les autres prescriptions ci-dessous
sont toutefois applicables.
Pour les opérations soumises à une procédure d'autorisation (ou de
déclaration) au titre de la Loi sur l'Eau, des prescriptions complémentaires plus
restrictives, ou des mesures compensatoires, pourront être fixées .

................................................. .
x - pour les constructions nouvelles édifiées sur remblai, le calcul du RESI

portera sur la totalité des bâtiments et remblais, et sera calculé tel que défini
précédemment,

.....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
x - toutes les ouvertures des bâtiments doivent être placées au-dessus de la

hauteur de référence,

.....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
x - les constructions doivent être fondées dans le sol de manière à résister aux

affouillements, tassements ou érosions localisées,
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Prescriptions

x

x

x

x

x

x

Projets nouveaux - Chapitre Il

Crues rapides des rivières

Service spécialiste du risque: ODE -

- les constructeurs prendront toutes les mesures nécessaires pour que les
constructions et ouvrages résistent aux forces dynamiques et statiques
engendrées par la crue de référence et que tous les matériaux employés
sous la hauteur de référence soient de nature à résister aux dégradations par
immersion,
- toutes les dispositions doivent être prises pour éviter que l'eau ne remonte
dans les murs des bâtiments par capillarité,

- les réseaux et équipements électriques, électroniques, micro-mécaniques
et les installations de chauffage, à l'exception de ceux conçus pour être
immergés, doivent être placés au-dessus de la hauteur de référence. Dans
tous les cas, leurs dispositifs de coupure doivent être placés au-dessus de la
hauteur de référence,

- les installations d'assainissement doivent être réalisées de telle sorte que
leur fonctionnement ne soit pas perturbé et qu'elles n'occasionnent et ne
subissent de dommages lors des crues de la Morge et ses deux affluents, la
Petite Morge et le Ruisseau de Crossey..

- les clôtures, cultures, plantations, et espaces verts et de jeux s'effectueront
sans remblaiement.

Tous les produits, matériels, matériaux, récoltes, mobilier et équipements
extérieurs des espaces publics ou privés, doivent être:

- soit placés au-dessus de la hauteur de référence,
- soit arrimés de manière à ne pas être entraînés par les crues et stockés
de manière à ne pas polluer les eaux ni subir de dégradations.

PPRI de la MORGE
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Les quatre premières colonnes des tableaux des pages suivantes indiquent si les travaux ou
les dispositifs demandés sont :
• des prescriptions d'urbanisme
• des prescriptions de construction
• des prescriptions de gestion de l'espace ou d'autres prescriptions
• des recommandations
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Prescriptions

- Existants -
Inondations de plaine et Crues rapides des rivières

Service spécialiste du risque DDE-

x 1 Sont obligatoires les mesures suivantes, dans les secteurs indiciés

......................................................................~~.~.9.~~ ~.! ..~.!~.~.~ .

- sous un délai de 2 ans pour tous les E.R.P., application de l'article 5 du titre 1
relatif à la sécurité des personnes, à compter de l'approbation du PPRI (cf

................ . ~.~~~:~QD..~.~.!!.~: ~) _ .

2 Dispositions particulières pour les biens et activités existant en zone

................................ ................................ .....~~.~.9.~.{~.~::~.çl.~!.~~..~5?.~.~ ~.!.~.~J..~l.:~.~L _ _ .

L'exercice des activités autorisées avant la date d'approbation du présent Plan
de Prévention reste autorisé.

Les travaux ou dispositifs de protection suivants sont recommandés

xx - Création d'un niveau refuge au-dessus de la hauteur de référence ou d'une
ouverture sur le toit,

................ · X...· · X ·_· : ..Tiïstaïïatloïï..ïiu·:iie·ss"Us..·ëïë·ïa· tïaïJte"Ur'(ie"'réféï:ëïï(:;e"iië'tous"ïe's"app~i"reïïïages"

fixes sensibles à l'eau, et de tous les dispositifs de commande des réseaux
électriques et techniques,

.................................................................. ...................................................................................................................................................................................................................................................................
x x Dans le cas où ils s'avéreraient nécessaires et efficaces, pour réduire la

vulnérabilité, les travaux ou dispositifs de protection suivants sont
recommandés

x x - mise à "abri d'une entrée des eaux, par des dispositifs d'étanchéité (qui, par
étanchéité ou à défaut par filtration, diminuent sensiblement les dommages),
des ouvertures de bâtiments telles que portes, baies, soupiraux, orifices,
conduits. situées sous la hauteur de référence,

................ ······x······ ··..x········..···············:······eï,···ëoïïï·pïËrmëïïT··..à·····ëes·····ëïbtïJratioiï ·s~····ëT ..·"ctïfïqï:ïë..··"foïs··..·q·üe-·ëëïi ····s'av"ère··
nécessaire mise en place de pompes d'épuisement d'un débit suffisant
permettant l'évacuation des eaux d'infiltration,

................ ..·····x·· · x·..····· ···· ·..: ..·étaïï"ctïéité Ou ..to·ut·..·a·u iïï·oins..·is·oïati"on···par·..vaiï·iï·ages..··(j·e··!·o·us..·ïï;;s··..réseaux"
techniques d'assainissement et d'eau potable,

._............. . _ _ _ _ .
x x - les matériels et matériaux employés pour les locaux et installations situées

sous la hauteur de référence devront être de nature à résister aux
dégradations par l'action de l'eau.
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Prescriptions

- Existants -
Inondations de plaine et Crues rapides des rivières

Service spécialiste du risque: DDE-

Le choix des travaux relève de la responsabilité du maître d'ouvrage, qui peut
prendre conseil auprès du maître d'oeuvre et des professionnels compétents.

Cependant, chaque fois que le maître d'ouvrage décidera de procéder à des
travaux, se rapportant aux locaux, installations, réseaux et dispositifs de
commande et de protection situés sous la hauteur de référence, il devra se
conformer aux mesures ci-dessus.

................ X...·.. ···..X ..·..· ..· ·..·: ·Tous..·..ies ·prodults: matéii·eis; ·n:ïatéïiïiJ..ux, ·ëïïepteïs; ·iécoïies·; ·iïï·ob'iïïer et..
équipements extérieurs des espaces publics ou privés, doivent être :

- soit placés au-dessus de la hauteur de référence,
- soit déplacés hors de portée des eaux lors des crues,
- soit arrimés de manière à ne pas être entraînés par les crues et
stockés de manière à ne pas polluer les eaux ni subir de dégradations.
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Article 1 - Information des citoyens

Sont recommandées les mesures suivantes:

- l'information des particuliers et des professionnels sur les risques naturels concernant les
communes concernées ainsi que sur les règles à respecter en matière de construction et
d'utilisation du sol,

- dès notification par le Préfet du dossier communal synthétique (DCS), la mise en oeuvre
par la commune de l'information préventive sur les risques majeurs telle que définie par le
décret du 11 octobre 1990 : document d'information communal sur les risques majeurs
(DICRIM) et plan d'affichage.

Article 2 - Plans d'alerte et de secours

Compte tenu de la nature et de l'importance des risques, sont recommandées ou imposées
l'élaboration (ou l'actualisation) oulet la mise en oeuvre des plans d'intervention suivants:

Plan communal d'actions En place Recommandé Obligatoire (avec délai)

Coublevie En cours
Moirans x A mettre à jour
St-Aupre x
St-Etienne-de-Crossey x
St-Jean-de-Moirans x
St-Nicolas-de-Macherin x
Voiron x A mettre à jour

Article 3 - Etudes - suivi - contrôle

Afin que les communes disposent de tous les éléments d'information nécessaires pour leur
permettre d'intervenir préventivement à bon escient, en particulier pour l'entretien de leurs
ouvrages, les actions suivantes sont préconisées:

- études spécifiques suivantes sur les risques naturels:
. études hydrauliques et cartographie de l'aléa Inondation des cours d'eau et

affluents du bassin versant de la Morge,
. recensement par chaque commune (sur son territoire) des ouvrages hydrauliques et

ceux contribuant à la protection contre les crues, avec identification du propriétaire,

- suivi régulier, périodique (au minimum annuel) :
o des berges et équipements de protection (et en particulier ceux relevant d'une

maîtrise d'ouvrage communale),
o des galeries et passages couverts,
o des réseaux de fossés et de drainage.
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En ce qui concerne les ouvrages de protection à réaliser sur le secteur de la Taillanderie à
Coublevie (digue de protection) et à l'amont du Pont de l'Hôpital à Voiron (piège à embâcles
et déversoir de sécurité, voir annexe 2), préalables à la constructibilité des zones violettes
et nécessaires à la protection du centre-ville, ainsi qu'aux travaux de protection des
quartiers Baltiss et Pilkington-Drevet, ils feront obligatoirement l'objet d'un contrôle au
minimum annuel et d'un entretien régulier.

Article 4 - Gestion des eaux

Quels que soient les aménagements autorisés ou non, les modifications apportées aux
écoulements tant de surface que souterrains doivent être supportables et ne pas aggraver le
risque à l'aval pour les activités, urbanisations, équipements, etc... existants non seulement
sur la commune, mais encore sur les communes voisines, et ce pour le long terme.

Les actions suivantes sont préconisées aux communes dans le cadre de l'établissement de
leur zonage d'assainissement:

- délimitation des zones relevant de l'assainissement non collectif avec prise en compte,
dans les études de filières, de la possibilité ou non d'infiltrer les effluents, sans provoquer de
glissements, dans les secteurs définis comme potentiellement sensibles,

- élaboration d'un volet spécifique à l'assainissement pluvial et au ruissellement de
surface urbain, avec prise en compte:

• en cas de recours à l'infiltration, de l'impact de celle-ci sur la stabilité des sols,
notamment dans les secteurs définis comme potentiellement sensibles aux glissements de
terrain,

• en cas de rejet dans un émissaire superficiel, de l'impact sur les pointes et volumes
de crues (inondations et transport solide par érosion)

Par ailleurs, la mise en place d'une structure intercommunale, regroupant les 7 communes
concernées par la Morge et ses affluents, en application des articles L 151-36 et suivants du
Code Rural ainsi que des articles L211 et suivants du Code de l'Environnement, pour
permettre la réalisation d'études et de travaux et une gestion appropriée et cohérente du
bassin versant de la Morge, est vivement recommandée.

Enfin, il est rappelé l'obligation d'entretien faite aux riverains, définie à l'article L215-14
du Code de l'Environnement qui rappelle que les propriétaires riverains sont tenus à un
entretien régulier du cours d'eau dans sa largeur et sa profondeur naturelles, à l'entretien
des rives par élagage et recépage de la végétation arborée et à l'enlèvement des embâcles
et débris, flottants ou non, afin de maintenir l'écoulement naturel des eaux, d'assurer la
bonne tenue des berges et de préserver la faune et la flore dans le respect du bon
fonctionnement des écosystèmes aquatiques.

Article 5 - Mesures générales de protection vis à vis des installations existantes

Non définies en l'absence d'identification des ouvrages et des propriétaires.
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ANNEXE 1 FICHES - CONSEILS N° 0

Votre terrain est situé dans un secteur susceptible d'être exposé à un risque faible d'envahissement par
les eaux (par exemple du fait d'inondations, de crues torrentielles ou de ruissellement de surface). Outre
les mesures particulières liées à la spécificité du risque, il convient que vous preniez en compte, dans la
conception et la réalisation de votre construction, les risques de dommages causés par la simple action
des eaux.

Parmi les mesures envisageables, une attention particulière mérite d'être portée notamment aux points
suivants :

- conception des fondations, en cas de risque d'affouillement;

- utilisation de matériaux insensibles à l'eau ou convenablement traités, pour les aménagements situés
sous la cote estimée de submersion;

- modalités de stockage des produits dangereux ou polluants: par exemple dans des citernes, cuves
ou fosses suffisamment enterrées et lestées pour résister à la submersion ou installées au-dessus de la
cote estimée avec, dans tous les cas, orifices de remplissage et évents au-dessus de cette cote;

- modalité de stockage des produits périssables;

- conception des réseaux électriques et positionnement des équipements vulnérables ou sensibles à
l'action des eaux (appareillages électriques, électroniques, électro-ménagers, etc...) ;

- conception et réalisation des réseaux extérieurs, notamment d'assainissement (par exemple :
clapets anti-retour, verrouillage des regards);

- garage et stationnement des véhicules;

- aires de loisirs et mobiliers extérieurs (mise à l'abri, empêchement d'enlèvement par les eaux).

Cette liste ne prétend pas être exhaustive ; elle doit être adaptée à chaque projet, en fonction de sa
situation d'une part, de ses caractéristiques propres ainsi que des modalités de réalisation , d'utilisation ou
d'exploitation d'autre part.
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ANNEXE 1 FICHES - CONSEILS N° 3 BIS
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Votre terrain est situé dans un secteur susceptible d'être exposé à un risque d'envahissement lors
de crues exceptionnelles de torrents. De ce fait, il est susceptible d'être recouvert par des eaux de
crue liées à un courant pouvant être violent, sans que l'on puisse exclure, en certaines situations, la
présence de transport solide (avec d'éventuels flottants) ou au contraire un risque d'affouillement. En
outre, si votre propriété borde un torrent, votre attention est attirée sur le fait que la divagation de
celui-ci par modification du lit ne peut être écartée et qu'une bande inconstructible a été de ce fait
instaurée ; celle-ci doit également permettre l'accès au torrent pour en effectuer l'entretien.

Ce type d'événement, toujours brutal et imprévisible, rend l'alerte très difficile , sinon impossible. Il
importe donc d'adapter votre construction à la nature de ce risque.

Parmi les dispositions constructives envisageables, une attention particulière mérite d'être portée
notamment aux points suivants :

- implantation du bâtiment et remodelage du terrain (sans aggraver par ailleurs la servitude
naturelle des écoulements - Article 640 du Code Civil);

- accés prioritairement par l'ava l ou par une façade non exposée,en cas d'impossibilité les
protéger;

- protection contre les affouillements par exemple par renforcement localisé ou
approfondissement des fondations par rapport à la cote hors gel habituelle;

- renforcement de la structure du bâtiment et notamment conception soignée du chaînage;

- protection de la façade amont, voire des façades latérales, selon la configuration du terrain et
l'importance du risque (merlon, renforcement des murs en maintenant par ailleurs ces façades
aveugles sur une hauteur supérieure à la hauteur de submersion estimée);

- positionnement hors crue et protection des postes techniques vitaux (électricité, gaz, eau,
chaufferie, téléphone, etc...);

- modalités de stockage des produits dangereux, polluants ou flottants pour éviter tout risque de
transport par les crues.

Cette liste ne prétend pas être exhaustive ; elle doit être adaptée à chaque projet, en fonction de sa
situation d'une part, de ses caractéristiques propres ainsi que des modalités de réalisation,
d'utilisation ou d'exploitation d'autre part.
La réalisation d'une étude des structures du bâtiment est donc vivement recommandée.

Remarque :Selon la configuration du terrain et les dispositions constructives adoptées, il est
généralement nécessaire de mettre en oeuvre des mesures complémentaires pour prévenir les
dégâts des eaux (cf. fiche-conseils n° 0).
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A

DDAF - RTM - DDE 38 Oct 2003 FICHE WB

Une étude de danger pour les établissements recevant du Public (ERP) et dans certains
cas, pour les bâtiments collectifs existants doit notamment comprendre:

1 - Caractéristique de l'établissement:
• nature
• type d'occupation
• nombre de personnes concernées, âge, mobilité
• type de construction du bâtiment

• accès
• stationnements
• réseaux

2 - Les risques encourus:
• description, document de référence, scénarios probables de crise
• vulnérabilité

- accès
- réseaux extérieurs et intérieurs
- structures du bâtiment
- milieu environnant (ex : poussières)

3 - Les moyens mis en oeuvre:

3-1. adaptations du bâtiment et des abords :
• explication des choix architecturaux,
• leur logique.
• leur nécessité de maintien en état,
3.2. mesure de prévention :
- • les responsabilités
- • les mesures

- alerte,
- comportement à tenir,
- zone refuge...

4 - Les consignes pour un plan particulier de mise en sécurité:

• points communs ou différents avec les consignes internes pour incendie
• articulation avec la gestion de crise au niveau du quartier ou de la commune (plan
communal de sauvegarde)
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ANNEXE 2 - DIGUE DE PROTECTION DU SECTEUR DE LA TAILLANDERIE à
COUBLEVIE

L'étude hydraulique réalisée par le bureau d'études OREADE, au niveau du secteur de la
Taillanderie, a précisé l'aléa Inondation sur le secteur, en prenant les mêmes bases de
calcul que celles ayant servi à l'élaboration des cartes d'aléas du PPRI de la Morge, et ce
dans deux cas de figure: en présence des bâtiments existants et dans le cas où les
bâtiments sont démolis. Cette 2ème hypothèse a permis de définir les travaux d'endiguement
nécessaires et de ne réserver que la partie haute des terrains à la construction. Toute la
partie basse, en aval de la future voie principale du lotissement restera en zone rouge,
inconstructible.
Les travaux consistent :

à mettre en place un talus d'enrochement constitué de blocs métriques,
l'ensemble d'une hauteur de 1.50 rn, de la placette de retournement à la
limite ouest du projet,
à réaliser un mur déversoir constitué d'enrochement bétonné, sur le rive
gauche, juste en amont du seuil de la Morge, sur une distance d'environ
30m.

Les travaux devront être réalisés sur la base de l'étude d'OREADE, après aboutissement
de la procédure Loi sur l'eau.

ANNEXE 2 - PIEGE A EMBACLES ET DEVERSOIR DE SECURITE à VOIRON

Le bureau ERGH a étudié en mai 2003 la réalisation d'un piège à embâcles et d'un
déversoir de sécurité, le tout largement dimensionné, à l'amont du Pont de l'Hôpital, pour
réduire le risque d'obturation et d'entonnement par des arbres, branchages et souches
entraînés par la Morge, à l'entrée de la partie couverte de la Morge du centre-ville.
Le capacité utile de "ouvrage sera de 6 500 m3 minimum et la continu ité du lit sera assuré
par un lit mineur au droit du lit actuel.
Le seuil de sécurité de l'ouvrage de restitution est calculé pour un débit théorique de 130
m3/s minimum, avant submersion des digues latérales.
Les deux digues latérales sont renforcées en enrochements bétonnés pour les rendre
submersibles et l'aménagement des abords devra permettre la récupération des eaux à
l'aval du pont.
La cote du seuil est calculée pour n'engendrer aucun impact, en crue centennale, sur la
ligne d'eau de la Morge, au droit des bâtiments Guérimand situés 200m à l'amont.
Sur toute sa largeur, la plage de dépôts sera équipée en partie amont et centrale de barres
verticales pour blocage des embâcles. L'espacement des barres sera « progressif» pour
un meilleur filtrage des embâcles, en fonction de leur grosseur.

Les travaux devront être réalisés sur la base de l'étude d'ERGH, après aboutissement de la
procédure Loi sur l'eau.
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.'.. ANNEXE 2 - PROTECTION DU SECTEUR PILKINGTON - DREVET à VOIRON

Le bureau d'études ERGH a étudié en juillet 2003, au stade du principe et de la faisabilité, pour le
compte des riverains, la possibilité de protéger le secteur contre la crue centennale de la Morge, sur
un linéaire d'environ SOOml. Situé à l'aval du bourg de Voiron, ce secteur urbanisé, à forte densité
d'activités industrielles et commerciales, s'étire dans une vallée étroite qui constitue le lit majeur de la
Morge.
Le principe du projet est de gérer globalement le secteur afin de ne pas induire, par des
aménagements ponctuels, une augmentation du risque à l'amont comme à l'aval.
Avant que ne soient réalisés les travaux de mise en capacité du lit en Q100, un programme d'actions
d'entretien est prévu (suppression de passerelle, abattage d'arbres, entretien de berge, ouverture
dans bâtiment à obturer. ..).
Les travaux de protection envisagés concernent les deux rives et sont détaillés par tronçon. Ils visent
à créer ou redimensionner les ouvrages de protection pour permettre le passage de la crue
centennale, avec une marge d'environ + 30cm sur la cote fil d'eau en Q100.
Leurs effets ont été analysés par modélisation, grâce au programme FLUTOR du CETE de Lyon,
utilisé lors de l'étude hydraulique et d'aménagement initiale de la DDE.

Les travaux seront réalisés sur la base de l'étude ERGH, après aboutissement de la procédure Loi sur
l'eau.

ANNEXE 2 - PROTECTION DU QUARTIER BALTI55 à VOIRON

Le bureau d'études ERGH a étudié en juillet 2003, au stade du principe et de la faisabilité, pour le
compte des riverains, la possibilité de protéger le secteur contre la crue centennale de la Morge, sur
un linéaire d'environ 700ml qui s'étend du Pont du Boulevard Denfert-Rochereau au pont d'accès aux
bâtiments AFIPAEIM.
Contrairement au Pont du Bd Denfert, celui de l'AFIPAEIM n'est pas au gabarit Q100 et présente un
risque d'obstruction certain. Le projet vise donc à recalibrer le lit mineur pour admettre la crue
centennale et à prévoir la reconstruction du pont aval. Là encore, un projet globale impliquant tous
les riverains (habitations, commerces, artlsanat...) permettra de supprimer les impacts négatifs
d'aménagements plus localisés.
Un programme d'actions d'entretien préalable aux travaux est prévu (suppression de passerelle,
abattage d'arbres, entretien de berge, ouverture dans bâtiment à obturer...).
Les travaux de protection envisagés concernent les deux rives et sont détaillés par tronçon. Ils visent
à réaliser un nouveau pont, créer ou redimensionner les ouvrages de protection pour permettre le
passage de la crue centennale , avec une marge d'environ + 30cm sur la cote fil d'eau en Q100,
reprendre les réseaux EP,., .
Leurs effets ont été analysés par modélisation, grâce au programme FLUTOR du CETE de Lyon,
utilisé lors de l'étude hydraulique et d'aménagement initiale de la DDE.

Les travaux seront réalisés sur la base de l'étude ERGH, après aboutissement de la procédure Loi sur
l'eau.
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Echelle : 1/5000

Nature du risque **

r , i : Crues de plaine

c ,c : Crues rapides des rivières

Modifié le : MAI 2004

Etabli le : MAI 2003

Zones d'interdictions

Zones de contraintes faibles

Zones de projet possible
sous maitrise collective

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L"EQUIPEMENT DE L"ISERE........

ZONAGE REGLEMENTAIRE DU RISQUE

Niveau de contraintes *

o Zones sans contrainte spécifique

Légende:

Chaque zone est référencée par deux indices au moins:

* Le premier correspond au niveau de contraintes à appliquer.

** Le second à la nature du risque
(caractère en minuscule pourles zones de faibles contraintes
caractère en majuscule pour les autres cas)

La bande rouge de 15m de part et d'autre de l'axe
de la Morge et les élargissements en zonenaturelle,
sur tout son parcours, sontsystématiquement classées en RC2

Commune de Coublevie,
Saint-Aupre, Saint Nicolas de Macherin,

L-~_ _ -------' Saint-Etienne de Crossey et Voiron

" c
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4 - DOCUMENTS DE SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE





DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TER RITOIRES DE L'ISERE
Service études et territoires

SET - BDU Bureau des documents d'urbanisme

LISTE RECAP ITULATIVE DES SERVITUDES D'UT ILITE PUBLIQUE (SUP)

Etab lie en : Ju ill et 2010
Commune n° : 432 - ST NICOLAS DE MACHERIN

Bo is et forêts relevant du régime forestier reportés pou r informat io n. La servitude Al a été abrogée
par la loi d 'O rientation Forest ière de 2001,

Services responsables :
Direction départementale des territoires - Service environnement
Office national des forêts

Dénomination ou lieu d'application :

Fo rêt communale de Sai nt Nicol as de Macheri n, Canto ns de :
Pied Bar let : 1 ha 84 a 90 ca
Bret : 12 ha 26 a 40 ca
Larrat : 6 ha 10 a 20 ca
Layat : 4 ha 12 a
Napoulier : 69 a 70 ca
Macherin : 3 ha 76 a 80 ca
Fo nta ines : 82 a
Mazelles : 22 a 80 ca

Actes d'institution :

Ordonnance royale du 2 mars 1845 et arrêté préfectora l n° 63.3900 du 16 août 1963

· PPR* PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATUR ELS PREVISIBL ES

Servitude non repor tée au Plan car le PPR ou PPRI doit être annexé au do cum ent d 'urban isme,
Références:
- Ordonnance n02000·914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du Code de l'environnement
abrogeant les articles 40-1 à 40-7 de la loi n087-565 du 22 juillet 1987 modifiée par la loi n095·101 du
2 février 1995
- Code de l'environnement et notamment les articles L 562-1 à L 562-9 et L 563-1 à L 563·2 relatifs aux
Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)

- Décret n° 95.1089 du 5 octobre 1995 (PPR).
- Circulaire n° 78.95 du 6 juillet 1978 (SUP).

Services respo nsables :

Direction départementale des territoires (DDT) - Service prévention des risques (SPR)

Dénomination ou lieu d'application :

1. Carte des ri sques naturels (R 111-3) valan t PPR
2, Plan de prévention du risqu e inondat ion (PPRI) de la Morge

Actes d'institution :
1. Arrêté préfectoral du 29108/1988
2. Arrêté préfectoral du 16/06/2004



* A 4 * TERRAINS RIVERA INS DES COURS D'EAU NON DOMANIAUX

Références :

- Loi clu 08.04.1898, articles 30 à 32 inclus, titre 3,
- Code Rural, livre 1er, titre 3, chapitres 1 et 3, articles 100 et 101,
- Loi n' 64.1245 du 16.12.64,
- Décret n' 59.96 du 07.01.59 modifié par décret n' 60.419 du 25.04.60,
- Code de l'urbanisme, articles L 421.1, R 421.3.3 et R 421.38.16,
- Circulaire S/AR/12 du 12.02.74,
- Circulaires du 27.01.76 et n' 78.95 du 06.07.78.

Services responsables :
Direction départementale des territoires - Service environnement pour les cours d'eau hors périmètre des
associations syndicales (AS)
Direction Départementale des territoires - SPR pour les cours d'eau dans le périmètre des AS

Dénomination ou lieu d'application: Tous les co urs d' eau

Actes d'institution :
Article L 215-18 du code de l'environnement

* AS 1 * INSTAURATION DE PERIMETRES DE PROTECTION DES EAUX POTAB LES ET DES EAUX
MINERALES

Références :
- Textes relatifs aux eaux destinés à la consommation humaine, à l'exclusion des eaux minérales:
Code de la santé publique (articles L.1321-2 et R.1321-6 à R.1321-13)

- Textes relatifs aux eaux minérales :
Code de la santé publique (articles L.1322-1 et suivants et articles R.1322-17 et suivants)

- Décret du 11/01/2007

Services responsables :
Ministère de la santé et des sports (Direction générale de la santé).
Délégation territoriale départementale Isère de l'agence régionale de santé - Service environnement (DT38
ARS)

Dénomination ou lieu d'application :

Captages de la CAPV :
1) Captage du Mouli n
2) Puits du Goulet (périm ètre de protection rapproché et pér imètre de protection éloigné)
3) Puits d'Enfer (rapport géolog ique du 07/11/1996 : partie du périmètre éloigné)
4) Captage de Chate lonnière (rapp ort géo logique du 05/09/1994)
5) Captage du Colo mbier (rappo rt géol ogique du 28/05/1998 : parti e du périmètre éloigné)

Actes d'institution :
1) Arrêté préfectoral n' 97-2261 du 11104/1997
2) Arrêté préfectoral n' 97-2260 du 11/04/1997

* 14 * CANALISATIONS ELECTRIQUES (Ouvrages du réseau d'alimentation gén éral e et des réseau x
de distribution pub lique), ANCRAG E, APPUI, PASSAGE, ELAGAGE ET ABATTAGE D'AR BRES

Références :
- Loi du 15.06.1906, article 12, modifiée par la loi du 27.02.1925, par les lois de finances du 13.07.1925
(article 298) et du 16.04.1930, la loi du 04.07.1935, les d écrets-lois du 17.06.1938 et du 12.11.1938, les
décrets du 27.12.1925, n'58-1284 du 22.12.1958, n' 67-885 du 06.10.1967, n' 71-757 du 09.09.1971, n'73­
201 du 22.02.1973
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- Loi n' 46.628 du 08.04.1946, sur la nationalisation de l'électricité et du gaz (article 35)
- Ordonnance n' 58.997 du 23.10.1958, article 60 relative à l'expropriation portant modification de l'article 35
de la Loi du 08.04.1946 précitée
- Décret n' 67.886 du 06.10.1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de
l'article 12 de la loi du 15.06.1906 et confiant au juge de l'expropriation la détermination des indemnités dues
pour l'imposition des servitudes
- Décret n' 70.492 du 11 juin 1970, portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article
35 modifié de la loi n'46-628 du 08.04.1946 (concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des
travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement des servitudes ainsi que les conditions
d'établissement des dites servitudes)
- Décret n' 85.1109 du 15.10.1985, modifiant le décret du 11.06.1970 précité
- Décret n' 93-629 du 25.03.1993, modifiant le décret du 11.06.1970 précité.

Services responsables :
National : Ministère de l'économie, de l'industrie et de l'emploi
Régionaux ou départementaux :
> 50 kV Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) - Unité

territoriale de l'Isère
R.T.E. - TERAA - GIMR
5 rue des Cuirassiers BP 3011 - 69399 LYON CEDEX 03

< 50 kV DDT
Distributeurs EDF et/ou Régies

Exploitant des ouvrages: (à consulter pour autorisations diverses)
RTE - TERAA Groupe Exploitation Transport lyonnais
757, rue Pré Mayeux - 01120 LA BOISSE
ou
Exploitant des ouvrages : (à consulter pour autorisations diverses)
RTE - TERAA Groupe Exploitation Transport Dauphiné
73, rue du Progrès - 38176 SEYSSINET CEDEX

Dénomination ou lieu d'application :

1) Moyenne tension (MT) 15 KV Hautefort-Les Combes
2) MT diverses

Actes d'institution :
1) Arrêté préfectoral n' 63-9329 du 14105/1963

* INT 1 * VOISINAGE DES CIMETIERES

Références :
- Code des communes, article L 361.4 (décret du 07.03.1808 codifié).
- Code des communes, articles L 361.1, L 361.4, L 361.6, L 361.7 (décret modifié du 23 Prairial an XII
codifié) et articles R 361.1, R 361.2 (ordonnance du 06.12.1843 codifié), R 361.3, R 361.5,
- Code général des collectivités territoriales, articles L 2223-1 à L 2223-8,
- Code de l'urbanisme, article R 425-13 (cimetières transférés),
- Circulaire n' 75.669 du Ministère de l'intérieur du 29.12.75,
- Circulaire n' 78.195 du Ministère de l'intérieur du 10.05.78,
- Circulaire n' 80.263 du 11.07.80.

Services responsables: Ministère de l'intérieur, Direction générale des collectivités locales.

Dénomination ou lieu d'application: Cimetière communal.
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• PT1 • TRANSMISSIONS RADIO-ELECTRIQUES (Pro tection des centres de réception contre les
pert urbat io ns électromagnétiques)

Références :
- Artic les L 57 à 62 inclus du Code des postes et télécommu nications.
- Articles R 27 à R 39 du Code des postes et télécommunications.

• PT1·TDF ·

Services responsables :
• Premier Ministre, (Comité cie coordination des télécommunications, Groupement des contrôles
radioélectriques, C.N.E.S.),
· Ministère de la culture et de la communication (Télédiffusion de France).

Dénomination ou lieu d'application:

Réseau hert zien (RH) St Nicolas de Macherin - Réservoir d'eau (38.13.181)

• PT 2 • TRANSMISSIONS RADIO-ELECTRIQU ES (Pro tection cont re les ob stacl es des centres
d'émi ssion et de réception exploités par l' État)

Références:
· Articles L 54 à L 56 du Code des postes et télécommunications (décret n° 62.273 du 12.03.1962),
· Articles R 21 à R 26 et R 39 du Code des postes et télécommunications, (décret n° 62.274 du 12.03.1962).

• PT2-TDF '

Services responsables :
· Premier Ministre, (Comité de coordination des télécommunications, Groupement des contrôles
radioélectriques, C.N.E.S.),
- Ministère de la culture et de la communicat ion (Télédiffusion de France).

Dénomination ou lieu d'application :

Réseau herzien (RH) Saint Nicolas de Macherin - Réservoir d'eau (38.13.181)

• PT4 ' TELECOMMUNICATIONS (Élagage aux abor ds des lignes empruntant le domain e publi c)

Références :
Article L 65.1 (loi n° 84.939 du 23.10.1984) du Code des postes et télécommunications.

Services responsables :
• Ministère de l'économie, de l'industrie et de l'emploi : Direction générale e la compétitivité, de l'industrie et
des services, SeNice des technologies, de l'information et de la communication.
• « FRANCE TELECOM », exploitant de droit public : Direction opérationnelle de Grenoble.

Dénomination ou lieu d'application : Domaine publ ic, signalée pour mémoire, non reportée au plan.
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Dés sa création le pays Voironnais s’est engagé très tôt dans la gestion des déchets 
ménagers. Le SMAV (Syndicat Mixte d’Aménagement du Voironnais) créé en 1974, devenu 
Communauté de Communes du Pays Voironnais en 1994, puis Communauté  
d’agglomération  du Pays Voironnais au 1er janvier 2000, exerce les compétences collecte et 
traitement des déchets ménagers. 
 
La mise en place progressive du secteur déchets s’inscrit dans un schéma directeur de tri et 
de recyclage des déchets ménagers. Ce programme fixe l’objectif de « trier pour recycler et 
limiter les volumes mis en décharge ou incinérés ». 
 
Trois axes stratégiques sont poursuivis : 
Renforcer le tri sélectif à la source, moyen le plus efficace pour augmenter les quantités 
recyclées, 
Regrouper sur un même site un ensemble complet et intégré d’activités de tri et de 
valorisation pour les déchets ménagers, 
Agir sur la prévention des déchets avec la mise à disposition de composteurs individuels 
et le projet de construction d’une Ressourcerie. 
 
La Communauté d'Agglomération du Pays Voironnais gère les déchets des 34 communes qui  
la composent. 
 
Cette politique volontaire est rendue possible par la participation des habitants qui trient à 
domicile leurs déchets sur l’ensemble du territoire. L’habitant sépare à la source  4 types de 
déchets :  
 Les journaux / magazines et papier sont déposés dans un bac à couvercle bleu,  
 Les emballages (bouteilles plastiques, boîtes de conserve, briques alimentaires, boîtes en 
carton…) sont déposés dans un bac à couvercle jaune,  
 Les déchets alimentaires (épluchures de fruits et légumes, restes de repas, papier essuie 
tout…) dans un bac à couvercle  marron, 
 Les résiduels non valorisables dans la poubelle habituelle. 
 
La poubelle pour les résiduels et celle des déchets ménagers sont collectés une fois par 
semaine. Les autres poubelles sont collectées une fois toutes les deux semaines. 
 
Certains secteurs du fait de leur difficulté (voirie étroite) ne bénéficient pas  d’une collecte 
en porte à porte. Des bacs collectifs ont été mis en place pour les habitations concernées. 
Les habitants des secteurs concernés (Le Replat : 2 habitations – Chatelonnière : 5 
habitations) doivent donc déposer leurs déchets dans ces bacs collectifs. 
 
Dans les principaux lotissements existent des aires de présentations collectives : 
 Les Primevères 
 Angle Impasse Cotte Micollet (terrain VIAL) 
 Cotte Micollet 
 Clos Bouvière 

  



 

 

 
Le verre a la particularité d’être collecté par apport volontaire. Sur la commune de ST 
NICOLAS DE MACHERIN, 4 points de collecte sont en place. Ils sont situés au niveau du 
Centre Bourg, au hameau de Macherin, à l’intersection entre la RD 49 et la route communale 
des Combes et la décheterie. 
 
Aujourd’hui le Pays Voironnais compte : 

- Une unité de compostage des déchets verts et des déchets alimentaires 
- Un centre de tri  
- Une ressourcerie 

Tous trois sont situés sur la commune de La Buisse 
- 8 déchèteries 

 
Une des déchèteries est implantée sur le territoire de la commune de ST NICOLAS DE 
MACHERIN au lieudit « Le Pilon ». Les habitants peuvent accéder gratuitement à l’ensemble 
des 8 déchetteries du Pays Voironnais. Les artisans-commerçants y accèdent à titre payant. 
Les matériaux acceptés sont les suivants : batteries, bois, cartons, déchets verts, déchets 
ménagers spéciaux (peinture, solvants…), déchets médiaux (« piquants, coupants, 
tranchants » des particuliers uniquement), encombrants, ferraille, gravats, huile de cuisine, 
huile moteur, papier, pneus, polystyrène, verre, plâtre, PVC, déchets d’équipement 
électriques et électroniques, souches d’arbres et amiante fibrociment. 
Pour ces 2 dernières catégories, le dépôt et payant pour les particuliers également et ne se 
fait qu’uniquement sur la déchèterie de LA BUISSE. 
 
A partir de juin 2010, 500 composteurs individuels (d’une capacité de 565 litres) ont été mis 
à disposition des habitants du Pays Voironnais sur le site écologique de LA BUISSE.  
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ORGANISATION DE L'ALIMENTATION

La commune de St Nicolas de Macherin a délégué la compétence
alimentation en eau potable à la communauté d 'agglomérati on du Pays
Va ironna is au lor janvier 2002. Depuis cette date, le serv ice
d'alimentation en Eau de la Com munauté d'Agglomérat ion du Pays
Voironnais gère en régie direc te le réseau d'eau potab le de la commune
de ST NICOLAS DE MACHERIN.

378 foyers sont abonnés à ce jour au service de l' eau du Pays Va ironnais
.Ces abonnés sont alim entés principalement par deux resso urces outre un
maillage de renfort et de sécurisation.

Ressources:

a) Bourg de St Nicolas de Macherin: sources de Chevillard à St Aupre

Sécurisation possible par le maillage de renfort provenant du captage
du Marais de Chirens

b) La Chatelonnière : Source de la Chatelonnière (totalement
indépendante et non séc urisée)

Dlstrtbutlon :

Le réseau de distri bution comporte trois réservoirs représentant une
capac ité totale de 550 m) et se décompose comme il suit:

~ Le réservoir des «Co mbes» situé en amont du hameau des Combes
sur la commune de ST NICOLAS DE MACHERIN est comp osé d'une
cuve de 150 m) alimentée par les sources du Chevillard situées sur la
commune de St Aupre, Il alimente la majeure partie de la commune, et
a permi s de mettre en distribution environ 27 000 ml.

~ Le réservoir de « Pied Barlet » situé en aval des Combes mais en
amo nt du village de ST NICOLAS DE MACHERIN est composé
d'une cuve de 300 m).

~ Le réservo ir de la «Chatelonni ère» situé sur la commune de ST
NICOLAS DE MACH ERIN en amont du hameau de la Chatelonnière ;
il est composé d'une cuve de 100 m) alimentée par les sources de
Chatelonni ère, et a perm is de mettre en distribution environ 3 500 m)

Volumes produits (en m3) :

Source des Com bes:
• Production 2008 : 85652
• Production 2009 : 30247
• Produ ction 2010 : 3292 1
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• Production 20 Il : 26983

Source de la Chatelonnièr e :
• Production 2008 : 7398
• Production 2009 : 4159
• Production 2010 : 8647
• Production 2011 : 35 17

Volumes facturés à tous les abonnés en 2010 sur 12 mois (en m3) :
40057
Volumes facturés à tous les abonnés en 2011 sur 12 mois (en m3) :
42098

LA PROTECTION DES RESSOURCES

a) Les captages

Les collectivités territ oriales sont responsables de la qual ité des eaux
destinées à la consommation humaine. M. le Préfet instaure par
Déclaration d 'Utilité Publique des périm ètres de prote ction de captages
autour des point s de prélèvements ce qui constitue un moyen efficace
pour faire obstacle à des pollutions par des substances suscept ibles
d'altérer la qualité des eaux prélevées.
En 20 10, la protection de la source des Combes (ou dite du Chevillard)
et la protection de la source de la Chatelonnière sont en cours de
procédure (indice d'avancement 40).

h) Les réscrvoirs

Dans le cadre de la politique de qualité définie par le service de l'eau,
ces ouvrages sont totalement vidangés, nettoyés et désinfectés au moins
une fois par an.

c) Le ré seau

Le service de l' eau gère ses réseaux à l' aide d'un système d' information
géographique (SIG) dont les information s sont mises à jour
réguli èrement tout au long de l'année.
La majeure partie des conduit es principales est en fonte Il reste très peu
de branchements en plomb La plupart des branchem ents sont soit cn
polyéthylène soit en PVC

LE TRAITEMENT ET LA QUALITE

Mode de traitement de l' eau sur la commune de ST NICOLAS DE
MACHERIN :

• Bourg de ST NICOLAS: l' eau est distribuée après un traitement
de désinfection par pompe doseuse automatique à l' eau de Javel

4



(il n 'y aura bientôt plus d 'ultra-violet à Chirens mais du chlore
gazeux)

Au cours de l'année 2011 l'eau distribuée présente une trés bonne qualité
bactériologique et chimique puisque les résultats des analyses sont
conformes à 100% pour les paramètres réglementaires recherchés

• La Chatelonnière : l' eau est distribuée après un traitement de
désinfection par pomp e doseuse automat ique à l' eau de Javel.

Au cours de l' année 2011 l' eau distribuée présente une très bonne qualité
bactériologiqu e et chimique puisque les analyses sont conform es à
100% pour les paramètres réglementaires recherchés

C'est l'Agence Région ale de Santé (A.R.S .) qui assure le contrôle de la
qualité de l' eau sur la commune.

SECURISA TION DU RESEAU

Une veill e constante des install ation s est assurée par le service de l'eau
du Pays Voironnais au moyen d 'un système de télésurveillance
performant 7 jours / 7 et 24 heures / 24. Un agent du service de l'eau du
Pays Voironnais est contacté automatiquement en cas de
dysfonctionnement et intervient si nécessaire
Un service d'astreinte est assuré par le servi ce de l'eau du Pays
Voironnais 7 jours / 7 et 24 heures / 24.

ADEQUA TION ENTRE LES BESOINS
EN EA UACTUELS ET FUTURS

Glob alem ent, les ressources de la commune sont suffisantes. Une grande
partie de son territoire bénéficie en cas de problème d'un secours
provenant du réseau de Chirens. Un surpresseur a été installé en 2010 et
permet de secourir toute la commune sauf les hameaux de la
Chatelonnière, des Combes et de Pied Barlet,

Le principe d'une alimentatio n de secours pour ces hameaux est noté au
Schéma Directeur du Service de l' Eau , ma is n'est pas encore
programmé.

L'axe de la réflexion serait de mailler la principale ressource du
Chevillard à St Aupre (qui alim ente principalement St Nicolas de
Macherin en amont), via la ressource de St Joseph de Rivière, St Etienne
de Crossey et St Aupre.

Pour ce qui est de la Chatelonnière (dont le résea u est totalement isolé),
le projet serai t de secourir le hameau par l' aval en mai llant le réseau
existant au niveau du Mélissard, avec l' appui du surpresseur installé en
2010.

LA DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L'INCENDIE
5



Le réseau d'adduction d 'eau potable permet d' alimenter les poteaux
d'incendie (hydrants) qui sont aux nombre de 33, installés sur toute la
commune jusqu 'à ce jour (juin 2012).

Soucieuse sur ce suj et, la Commune de St Nicolas de Macherin a été
volont aire en 2008 /2009 pour faire réaliser avec l'aide du Pays
Voironnai s - Service de l'eau - une étude par le Bureau d 'Etudes
ALP'ETUDES de Moiran s (Dossier 100-170).

Après une première phase d'études et de diagnostic sur l'état des lieux
détaillé de la situation de la défense incendie sur tout le territoire
communal, un programme d'action pour son amélioration a été dressé.

Compte-tenu de l'importance des investissements à réaliser, les élus de la
Commune de St Nicolas de Macherin se sont attachés à réaliser sur
plusieurs années budgétaires les travaux identifiés.

Depuis le rendu de cette étude et jusqu' à ce jour, les zones urbaines de
Hautefort , le Château, le Bourdi s, l'usine SITPM et les deux maisons
isolées en limite Est de la commune sont sécurisées conformément aux
préconisations du diagnostic .

Il est à noter que les deux poteau x d'incendie qui défendent l'usine
SITPM sont branchés sur les réserves d'eau naturelle prove nant des
étangs situés en amont.

Pour le hameau de la Châtelonnière qui est complètement isolé, les élus
de St Nicolas de Macherin ont prévu au budget primitif 20 12 une
première provision de quinze mille euros (sur soixante mille euros
estimés), en accord avec la prospective financière du Service de l'cau du
Pays Voironnai s, afin d 'aider en 2014 ou 2015 au financement d'une
alimentation de secours qui viendrait depuis le Mélissard.

Cette solution permettrait à la fois de résoudre l'in suffisance en matière
de défense incendie et la sécurisation de l'alimentation du hameau en eau
potabl e.

La conformit é (pression + débit) et l' état de tous les hydrants sont
vérifiés sur le territoire communal une fois par année par les Sapeurs­
pompi ers accompagnés du Service de l' eau du Pays Voironnais.

Un état détaillé est ensuite rendu par écrit à M. le Maire de la commune
de St Nicolas de Macherin.

AUTRES REMARQUES

Nous pouvons noter sur la commun e de St Nicolas de Macherin :

La présence en eau potable des captages du Moulin (situés sous le
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Château) destinés à alimenter la ville de Voiron (environ 30 % de la
consommation de la ville).

La présence de trois périmètres de protections de captages (ceux du
Moulin et du Puis d' Enfer / Goulet) qui alimentent la ville de Voiron,
outre celui de la Chatelonnière destiné à alimenter seulement ce hameau
situé sur la commune.
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- Département de l'Isère -

Communauté du Pays Vorronnars

Service assainissement

Schéma Directeur d'Assainissement
__ Communes de Voiron, Saint Etienne de Crossey, Saint Nicolas de Macherin, Saint

Aupre, Saint Blaise du Buis, Réaumont, La Murette,
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INTRODUCTION

La Communauté d'Agglomération du Pays Voironnais, consciente de la nécessité de mettre en
conformité ses systèmes d'assainissement, et soucieuse de préserver la qualité des milieux
récepteurs, a décidé d'engager une étude pour l'élaboration d'un Schéma Directeur
d'Assainissement avec zonage, au sens de l'article 35 de la loi sur l'Eau, sur 23 communes du
groupement:

VOIRON, SAINT ETIENNE DE CROSSEY, SAINT NICOLAS DE MACHERIN, SAINT

AUPRE, SAINT BLAISE DU BUIS, SAINT-CASSIEN, LA MURETTE, REAUMONT,

COUBLEVIE, SAINT JULIEN DE RATZ, CHARNECLES, SAINT JEAN DE MOIRANS, LA

BUISSE, POMMIERS LA PLACETTE, VOUREY, MOIRANS, TULLINS, VOREPPE,

CHARAVINES, MONTFERRAT, LE PIN, BILIEU ET PALADRU.

Cette étude s'inscrit dans le cadre de la prise de la compétence assainissement par le Pays
Voironnais en Janvier 2000 et se présente comme la suite logique du Schéma Directeur déjà
réalisé sur les dix communes de la Valdaine.

Le présent mémoire concerne la commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN.

Il constitue le document de référence présenté en enquête publique. Il expose le déroulement et
les conclusions de l'étude, en expliquant au public les choix faits par le Pays Voironnais.

Il est présenté en 3 parties :

Partie 1 : Présentation de la situation existante

Partie II: Scénarios d'assainissement et étude comparative

Partie III : Schéma directeur et zonage d'assainissement
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1 - 1 - SITUATION GEOGRAPHIQUE

La commune de STNICOLAS DE MACHERIN est située dans le département de l'Isère au Nord Est
de VOIRON.

Le territoire communal est limité:
au Sud: Voiron et St Etienne de Crossey
à l'Ouest : Chirens
au Nord: Massieu et Merlas
à l'Est : St Aupre

1- 2 - TOPOGRAPIUE

L'altitude de la commune varie entre 453 et 960 m, la zone urbanisée étant située à une altitude
moyenne de 500 m.
L'ensemble de la commune est entouré de collines, avec 2 vallées relativement larges vers les
communes de Voiron et St Etienne de Crossey. En revanche, la liaison avec Merlas se fait par
une vallée très étroite.

1 - 3 - GEOLOGIE - HYDROGEOLOGIE

Le substratum géologique local est constitué par des terrains tertiaires datant du Miocène
représentés sur la commune par des conglomérats qui peuvent être entrecoupés de bancs de
poudingues.
Ce substratum est souvent masqué par des alluvions fluviatiles anciennes (Le village et Les
Combes), et par des alluvions glaciaires (moraines) (Hautefort, Bergureuil) et fluvio-glaciaires
(Châtelonnière).

(Réf Carte Géologique de la France au 1/50 000 : "VOIRON'~

Les terrains quaternaires, alluvions glaciaires ou fluvio-glaciaires et éboulis, peuvent être
aquifères (sources de débit variable) et contenir de petites nappes perchées. Le conglomérat
miocène sous-jacent peut également constituer un aquifère.

1 - 4 - LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE

Le réseau hydrographique est caractérisé par la présence de plusieurs petits ruisseaux pérennes.
Le ruisseau principal descendant vers St Etienne de Crossey, et ses affluents:
le ruisseau des Pissières, à l'Est (Les Combes).
Le ruisseau de Châtelonnière descendant du hameau du même nom.

Mémoire explicatif-Avril 2004
Dossier d'enquête publique
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Tableau 1 : Nombre d'habitants de ST NICOLAS DE MACHERIN

La population de SAINT NICOLAS DE MACHERIN a beaucoup augmenté entre 1990 et 1999 puisque
l'accroissement annuel moyen atteint 2,85% jusqu'en 1999.
Si l'on considère un taux d'accroissement de 20% entre 2001 et 2020, la population estimée pour
2020 serait de l'ordre de 960 habitants.

ST NICOLAS DE MACHERIN

Années
Recensements Hypothèses

1982 1990 1999 2001 2020
Nb habitants 518 605 779 797 956
Accroissement nb habitants 87 174 18 159
Accroissement sur période % 17% 29% 2% 20%
Période (années) 8 9 2 19
Accroissement annuel 1,96% 2,85% 1,15% 0,96%
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1 II - L E CONTEXTE HUMAIN

11- 1 - DEMOGRAPHIE ET HABITAT
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La commune possède un POS. Les secteurs où les perspectives d'urbanisation sont autorisées
sont les suivants (données 2002) :
~ Village
~ Macherin,
~ Melissard ,
~ Hautefort,
~ Châtelonnière,
~ Les Combes,
~ Bergureuil ,
~ L'Usine

L'habitat est essentiellement individuel et résidentiel.

II - 2 - ACTIVITES EN 2002

La commune compte quelques activités de type industriel ou artisanal recensées dans le tableau
ci-après.
Aucune d'entre elles n'est répertoriée aux installations classées, et aucune ne fait l'objet d'une
redevance directe auprès de l'Agence de l'eau.
Deux entreprises ont fait l'objet d'une enquête relative à l'émission de rejets autres que
domestiques.

Mémoire explicatif-Avril 2004
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Cependant, la commune compte une autre ressource en eau potable, qui n'alimente pas la
population de St Nicolas de Macherin, mais qui alimentent plusieurs autres communes du Pays
Voironnais : la source du Moulin, située entre Hautefort et le Village.

Nom 1Société Adresse Domaine d'activité Enquêté

ALU'STYLE LE BOURDIS fabrication et pose menuiseries Alu X
BOURDERIAT LES PRAIRIES scierie X
COURT HAMEAU MACHERIN mécanique générale
S.1. DE TISSAGE P. MERLE L'USINE tissage a fçon

Le réseau d'eau potable est exploité depuis début 2002 par le service des eaux du Pays
Voironnais. Auparavant, la gestion du service était communale.

L'eau potable provient de deux sources, l'une située sur Châtelonnière, et l'autre sur St Aupre.
Ces captages ne font pas l'objet d'un arrêté de DUP.
Une interconnexion existe entre le réseau du village et le réseau de Chirens.

Le ratio de consommation domestique par abonné est 130 m3/an/ab., très proche de la valeur de
référence nationale de 120 mvan/ab.

302 abonnés sont actuellement desservis par le réseau d'alimentation en eau potable et 39 265
m3 ont été consommés en 2001 au total.

Cinq gros consommateurs (>1000 rrr'/an) ont été recensés sur la commune. Ils totalisent 6053
m",
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Tableau 2 : Recensement des principales activités industrielles ou artisanales

Il - 3 - ALIMENTATION EN EAU POTABLE
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Le réseau de St Nicolas de Macherin raccorde actuellement le village, Macherin, Melissard et
Hautefort d'une part, et d'autre part les secteurs de Bergureuil et Le Magnin (nouvelle antenne).

Les effluents sont traités sur la station Aquantis située dans la plaine de Moirans.

Le taux de raccordement communal (=pourcentage d'abonnés raccordés au réseau
d'assainissement) est de 74% (le nombre d'abonnés assainissement est de 224).

L'ensemble du réseau a fait l'objet de reconnaissances (mise à jour des plans), de mesures de
débit de temps sec et de temps de pluie en des points stratégiques du réseau ainsi que
d'investigations nocturnes. Toutes ces investigations ont permis de recenser les éventuels
dysfonctionnements (introduction d'eaux claires parasites dans le réseau d'eaux usées, mise en
évidence d'erreurs de branchement des réseaux d'eaux pluviales sur le réseau d'eaux usées,
etc ...).
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1111 - ÉTAT ACTUEL DE L'ASSAINISSEMENT

III - l - ASSAINISSEMENT EN EAUX USEES

III. 1. 1 - Collectif:

100-53

III. 1. 2 - Autonome

Les 144 habitations non raccordées au réseau d'assainissement collectif ont fait l'objet d'une
enquête portant sur les dispositifs d'assainissement individuel existants (informations fournies
par le Pays Voironnais).Le taux de réponse est de près de 52 %.

Il ressort de cette enquête que :

55 % des habitations possèdent un épandage souterrain dont près des trois quart sont
aux normes actuelles (fosse toutes eaux + champ d'épandage ou tranchées filtrantes).
Pour un peu moins de 20% d'entre elles il y a un rejet de trop plein en sortie du champ
d'épandage

~ Traitement primaire (ou prétraitement) uniquement (pas de traitement des effluents)

~ Dans le cas des filières anciennes les effluents subissent un traitement primaire puis un
traitement secondaire plus ou moins conforme.

42 % des habitations rejettent ses effluents, au sortir d'une fosse septique ou d'une fosse
septique toutes eaux, bac à graisse et/ou filtre à pouzzolane, dans le milieu naturel
(fossé, champs, ruisseau ou puits perdu) avec une majorité en puits perdus. Un foyer
signale un rejet dans un réseau unitaire
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L'exploitation des résultats est donnée ci-après:
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III - 2 - ASSAINISSEMENT EN EAUX PLUVIALES

L'évacuation des eaux pluviales est gérée à la parcelle ou se fait par des fossés ayant pour
exutoire les ruisseaux.

Une carte d'aptitude des sols à l'assainissement autonome a été réalisée sur la commune.
Ses résultats sont présentés dans la partie 2 du présent rapport et synthétisés sous forme
d'un plan joint à ce dossier.

Page 9
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Puits perdu
Fosse étanche
Tranchée filtrantes

42%

pp
FE
TF

7,0%

Equipements existants

10% 3%

~ Filière de traitement conforme
~ Filière de traitement ancienne
nu Filière de traitement avec rejet
li Traitement primaire => pp
00 Traitement primaire => ruisseau
E1l Traitement primaire => réseau
rn Traitement primaire => Non connu

======---~

29%

FS Fosse septique
FSTE Fosse septique toutes eaux

Mémoire explicatif-Avril 2004
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Remarques:
* 3% des réponses sont incomplètes et ne permettent pas de déterminer avec certitude le
dispositif en place.

- Les personnes non satisfaites de leur système sont au nombre de 10, soit 32% des personnes
ayant répondu. Les causes de non-satisfaction évoquées sont les suivantes:

- la présence d'odeurs (3 foyers)
- l'entretien des équipements (4 foyers)
-le colmatage de champs d'épandage ancien ou de puits perdus (7 foyers)

- Impact sur le milieu naturel: environ 45% des habitations rejettent leurs effluents dans le
milieu naturel (champs, fossé, puits perdus ...) dont la majorité (71%) après un pré-traitement (FS,
FSTE, BG ou FP).

Conclusion:

Liste des abréviations :

CAPV - Commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN
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Partie Il :

SCENARIOS D'ASSAINISSEMENT

ET ETUDE COMPARATIVE
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Il - 1 - T ROIS TYPES 0'ASSAINISSEMENT ENVISAGEABLES

1 Il - ELABORATION DES SCENARIOS ET ETUDE COMPARATIVE

La commune de St Nicolas de Macherin dispose d'un réseau séparatif d'eaux usées relativement
récent qui dessert une grande partie du village, et les secteurs de Hautefort, Macherin et de
Bergureuil.

La problématique sur la commune est donc de créer des extensions de réseau sur la partie la
plus urbanisée, et de trouver des solutions d'assainissement sur les secteurs les plus éloignés.

La commune disposant d'un POS, seuls les secteurs urbanisés et urbanisables ont été étudiés.

Pour chaque hameau non raccordé au réseau collectif existant, il sera envisagé trois types de
filières:

CD Assainissement autonome ou assainissement non collectif:

Les dispositifs d'assainissement autonome sont à la charge des particuliers, car une installation
d'assainissement non collectif relève, par définition, de la propriété privée.

Techniquement, cette filière consiste à utiliser les capacités épuratoires du sol pour le traitement
des effluents. La surface du champ d'épandage à créer dépend de l'aptitude du sol (perméabilité,
pente, présence plus ou poins profonde de rochers, ... ). Un prétraitement par fosse toutes eaux est
nécessaire avant le champ d'épandage.

Lorsque l'aptitude du sol est insuffisante, l'épuration par le sol n'est plus efficace et elle doit
alors être assurée par un sol reconstitué (filtre à sable). Le coût de ces systèmes reconstitués étant
élevé, ils sont limités à des réhabilitations d'installations existantes, et ils sont à éviter pour des
constructions neuves.

Les caractéristiques des systèmes d'assainissement autonome à prévoir sur chaque hameau ont
été définies dans le cadre de l'élaboration de la carte d'aptitude des sols.

Bien que chaque particulier soit propriétaire et donc responsable de son installation, la loi sur
l'eau a mis en place un système de contrôle, qui doit être fait par la collectivité, afin de s'assurer
de la bonne conception de l'installation mais également de son bon fonctionnement.

Le contrôle technique exercé par la collectivité sur les systèmes d'assainissement non collectif
comprend:

la vérification technique de la conception, de l'implantation, et de la bonne exécution
des ouvrages. Pour les installations nouvelles ou réhabilitées, cette dernière vérification
peut être effectuée avant remblaiement;

la vérification périodique de leur bon fonctionnement (bon état, bon écoulement
accumulation normale des boues),

la vérification de la réalisation périodique des vidanges et de l'entretien des dispositifs
de dégraissage dans le cas où la commune n'a pas décidé la prise en charge de leur
entretien.

Page Il
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Une périodicité minimale de 4 ans est conseillée dans la circulaire du 22 mai 1997 pour les
contrôles de fonctionnement, ce qui correspond à la périodicité moyenne pour les vidanges de
fosse.

Ce service de contrôle, rendu obligatoire par la réglementation, et qui peut être complété par un
service d'entretien, fera l'objet d'une redevance spécifique.

~ Assainissement collectif:

L'assainissement collectif consiste à raccorder les abonnés sur un réseau public en contrepartie
d'une redevance correspondant au service rendu.

Le traitement des effluents est alors réalisé au niveau d'une station d'épuration plus ou moins
complexe, de type lagune, station à boues activées, lit bactérien, ...

Lors de la mise en place du réseau, les abonnés raccordables ont l'obligation de se raccorder
(Code de la Santé Publique).

@ Assainissement semi-collectif:

Une filière d'assainissement semi-collectif est généralement mise en place dans un hameau isolé
du réseau principal, lorsqu'un raccordement sur ce réseau est exclu pour des raisons
économiques (longueur du collecteur trop importante> pour un faible nombre d'abonnés).

La filière comprend la mise en place d'un réseau d'assainissement public, qui achemine les
effluents vers un dispositif de traitement qui fonctionne suivant les techniques de
l'assainissement autonome: fosse toutes eaux suivie d'un champ d'épandage ou d'un filtre à
sable.

Pour chaque hameau, les critères de comparaison de ces 3 types de scénarios sont d'ordre:

q Technigue: faisabilité de chacun des scénarios;

q Environnemental: compatibilité du rejet avec le milieu récepteur ;

q Economigue: coûts d'investissement et de fonctionnement du projet par rapport au
nombre d'abonnés concernés

En pratique, ces 3 critères seront résumés dans un tableau spécifique à chaque hameau étudié.

Nous indiquons en conclusion le scénario que nous proposons de retenir compte-tenu de ces
3 critères, en fonction des perspectives d'urbanisation de la commune.

Page 12
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si les terrains sont aptes à l'infiltration, les eaux épurées sont rejetées dans le sous-sol,

si les terrains sont inaptes à l'infiltration, mais dans le cas où un ruisseau pérenne se
situe à proximité, les effluents traités sont rejetés dans le milieu hydraulique superficiel,

si les terrains sont inaptes à l'infiltration, et en l'absence de milieu récepteur superficiel
compatible avec le rejet (non respect de l'objectif de qualité ... ), la filière
d'assainissement semi collectif n'est pas envisageable.

La différence entre l'assainissement collectif et l'assainissement semi-collectif est donc
Durement technique, et les règles applicables à l'usager sont les mêmes dans les 2 cas:
obligation de raccordement.
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Il - 2 - SECTElIR CHATELONNIERE

c::::J c::J c::::J c:::::J c:::J
100-53

~
~
0'-~
oz
o
u
~

Assainissement autonome

~ Nombre d' abonnés actuels: 10 abonnés

~ Nombre d' abonnés en 2020: 15 abonnés

Terrains ayant des perméabilités très faibles mais
surfaces disponibles correctes

Pente élevée

~ Terrain inapte à l'assainissement autonome

Réhabilitation difficile car nécessité de mettre en
place des filtres à sable drainés (études au cas par cas
nécessaires)

Assainissement autonome par épandage fortement
déconseillé pour les constructions futures

Assainissement semi collectif

~ Sol inapte à l'infiltration

~ Possibilité de raccordement
gravitaire sur le réseau existant

Assainissement collectif :

Collecte + transit l'ers Macherin

Coût des travaux très élevé par rapport au
nombre d'abonnés concerné.

~Raccordement gravitaire vers le village

~Coût élevé car réseau à créer sous RD

~Possibilité de limiter le coût de l'opération en
passant dans le fossé ou dans l'accotement plutôt
que sous la RD (revêtement neuf) .

~ Traitement performant sur la station AQUANTIS

La filière proposée sur le hameau de Châtelonnière est l'assainissement autonome.

Mémoire explicatif-Avril 2004
Dossier d'enquête publique
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Assainissement autonome

c? Nombre d'abonnés actuels: 12 abonnés

c? Nombre d'abonnés en 2020: 18 abonnés

Terrains inaptes à l'assainissement autonome (faible
perméabilité)

Pas de surface disponible chez les particuliers

c? Terrain inapte à l'assainissement autonome

Réhabilitation difficile car nécessité de mettre en
place des filtres à sable drainés (études au cas par cas
nécessaires), avec un habitat très serré ;

Assainissement autonome par épandage
fortement déconseillé pour les constructions
futures

Assainissement semi collectif:

Collecte + Traitement local

Coût des travaux élevé par rapport au
nombre d'abonnés concerné.

Milieu récepteur à sec en temps sec

Terrains a priori inaptes

Sous réserve de trouver un terrain avec une
perméabilité correcte, un système de filtre à
sable non drainé permettrait une épuration
satisfaisante

Assainissement collectif:

Raccordement SIII' le Magnin

Coût des travaux très élevé par rapport
au nombre d'abonnés concerné.

c?Raccordement non gravitaire sur Le
Magnin

c?Linéaire de transit important (l km)

c? Traitement performant sur la station
AQUANTIS

Mémoire explicatif-Avril 2004
Dossier d'enquête publique

La filière proposée sur le hameau des Combes est l'assainissement autonome.
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1 III - T RAVAUX D'EXTENSION ET DE RESTRUCTURATION DU RESEA l EXISTANT

Le tableau suivant rappelle les scénarios que nous proposons de retenir sur chaque hameau
étudié.

~ Des investigations ont été réalisées sur le réseau existant afin de mettre en évidence les
éventuels dysfonctionnements tels que les intrusions d'eaux claires parasites dans le réseau
(sources, fontaines, etc ... ), les erreurs de branchements (réseau d'évacuation des eaux pluviales
branché sur le collecteur d'eaux usées).
Sur le réseau de St NICOLAS DE MACHERIN, le diagnostic a mis en évidence des intrusions
d'eaux claires parasites qu'il faudra éliminer pour un meilleur fonctionnement du traitement.
L'élimination des ces eaux claires réduira de moitié le volume d'eaux claires entrant dans le
réseau de la commune.

De plus, en temps de pluie, on a mis en évidence des augmentations de débit significatives,
qu'il faudra chercher à limiter, dans l'objectif:

:> d'éviter une surcharge hydraulique des réseaux de St Etienne de Crossey et du poste de
refoulement à l'aval de St Etienne de Crossey;

:> d'améliorer le traitement des effluents sur Aquantis.

Ces augmentations de débit sont dues à de mauvais branchements particuliers ou de grille
d'eaux pluviales. Des repérages devront être engagés (tests à la fumée ... ) afin de rétablir ces
erreurs de branchements.

Enfin, le taux de collecte est évalué à 70% ce qui est moyen : il faudra chercher à raccorder les
abonnés du service qui ne se sont branchés sur le réseau.

o
o
o
l
o
l
1
J
J

J

J
l
J

CAP V - Commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN

Il - .. - S\ NTHESE DES SCENARIOS PROPOSES

Châtelonnière

Les Combes

Assainissement autonome

Assainissement autonome

100-53

l
J

l

~ Outre les travaux de raccordement des hameaux éloignés du village, des extensions
ponctuelles du réseau d'eaux usées sont envisagées pour collecter les zones urbanisables proches
du réseau existant en périphérie du village.
Ces extensions concernent les secteurs suivants: Bergureuil, Hautefort, L'Etang et Le Pilon.

l

J

] Mémoire explicatif-Avril 2004
Dossier d'enquête publique
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1
CAPV - Commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN 100-53

Compte-tenu des projets d'urbanisation de la commune d'une part, et des problèmes actuels en
assainissement d'autre part, l'ordre des travaux pourra être le suivant, par tranches
fonctionnelles :

L'ordre de réalisation des travaux pourra être revu en fonction des orientations choisies en
matière d'urbanisation de la commune et/ou des opérations de voirie prévues par la
commune.

1. Fin du raccordement de Bergureuil

2. Raccordement de l'Est de Hautefort pour finir le bouclage du secteur

3. Raccordement du secteur du Pilon (1 antenne)

4. Raccordement du secteur de l'Etang (l antenne)

5. Extension du réseau vers la zone urbanisable (NA) du Magnin (à réaliser lors du

développement de cette zone).

- ~[ - H IERARCHISATION DES TRAVAUXJ
l
]

l
1
l
l
1

1 1
J
.j

]

J

1

1

J Mémoire explicatif-Avril 2004
Dossier d'enquête publique
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j

1

CAPV - Commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN

Partie III :

ZONAGE n'ASSAINISSEMENT

Mémoire explicatif-Avril 2004
Dossier d'enquête publique

100-53
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o
CAPV - Commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN 100-53

o
o
o
o
o

Il -GENERALITES

Le zonage d'assainissement est reporté sur le plan n05811.

L'objectif du zonage en eaux usées est de définir:

~ les zones d'assainissement collectif, où la collectivité est en charge de la mise en place et
de l'entretien des réseaux,

~ les zones d'assainissement non collectif, où le particulier a l'obligation de mettre en place
une installation individuelle conforme que la collectivité doit contrôler régulièrement.

Voir paragraphe //-1- pour le détail des obligations respectives de la collectivité et des
particuliers.

l
1
]

Ces 2 classes ont été divisées en différentes catégories représentées ainsi :

Zones d'assainissement collectif:

Les secteurs sur fond blanc et à contour bleu correspondent aux zones agglomérées où
l'assainissement collectif sera privilégié.

Les secteurs sur fond blanc et à contour vert correspondent aux zones où l'assainissement semi­
collectif est retenu.

Zones d'assainissement non collectif:

L'assainissement de SAINT NICOLAS DE MACHERIN va tendre à se développer autour de
deux filières :

Les secteurs sur fond violet correspondent aux zones où la faisabilité de l'assainissement
autonome a été étudiée (se référer à la carte d 'aptitude des sols ci-jointe), .

Les secteurs sur fond rouge couvrent les zones à priori inaptes à l'assainissement par épandage
classique du fait des contraintes naturelles (pente, rocher, hydromorphie... )

Les secteurs sur fond jaune couvrent les zones d'habitat dispersé où le dispositif d'assainissement
relèvera de l'assainissement autonome (filière à définir au cas par cas) ou bien de l'assainissement
collectif si la parcelle est jugée raccordable.

Page 18Mémoire explicatif-Avril 2004
Dossier d'enquête publique

l'assainissement collectif et l'assainissement autonome (pas de semi-collectif).

J
J
o
J

J

J

J
J



......__...11 Elle couvre Le Village, Macherin, Melissard, Hautefort, Bergureuil et Le
Magnin.

Sur cette zone, la collectivité assura la collecte et le traitement des eaux usées domestiques (cf.
page 12 paragraphe ~).

Les usagers ont l'obligation de se raccorder sur les réseaux existants dans un délai de deux ans
(sauf dérogation) à compter de la mise en service des nouveaux réseaux, conformément au code
de la santé publique.

Après l'approbation du zonage, et dans l'attente de la mise en place du réseau, les constructions
devront s'équiper de dispositifs d'assainissement autonome sous réserve de la capacité du terrain
(nature et taille) à le permettre, et après accord du service de la Communauté d'Agglomération du
Pays Voironnais.

o
o
o
o
o
l
]

l
1

CAPV - Commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN

1 II - ZONES D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Réglementation générale: voir partie II, paragraphe II-l ~ et (J)

Il - 1 - ZONE D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF

100-53

Il - 2 - ZONE D'ASSAINISSEMENT SEMI-COLLECTIF

.....__......~ Non représentée sur la commune.

1111 -Z ONES D'ASSAINISSEMENT NON-COLLECTIF

Réglementation générale: voir partie II, paragraphe II-l CD

Sur les secteurs où les terrains sont aptes à l'assainissement autonome selon les normes
environnementales en vigueur, les constructions neuves devront être équipées de filières
d'assainissement qui respectent l'environnement sur le long terme.

Sur les secteurs où les terrains ne sont pas aptes à l'assainissement autonome selon les normes
environnementales en vigueur, les constructions futures ne pourront pas être autorisées sauf si la
filière proposée par le particulier est acceptée par le service assainissement de la Communauté
d'Agglomération du Pays Voironnais, qui devra vérifier que cette filière respecte l'environnement
sur le long terme.

Concernant les habitations existantes : sur tous les secteurs, y compris les secteurs inaptes à
l'assainissement autonome, les dispositifs d'assainissement existants devront permettre de limiter
au maximum la pollution du milieu naturel. Des réhabilitations d'installations existantes pourront
être nécessaires pour atteindre cet objectif. Les dispositifs classiques pouvant être mis en place
figurent dans le DTU 64.1 (cf. annexe 1).

La collectivité développera d'ici 2005 un service qui prendra en charge la surveillance et
éventuellement l'entretien des dispositifs d'assainissement autonome (cf. arrêtés du 6 mai 1996
en annexe 2).

- Une visite de contrôle de la conception sera réalisée par la collectivité sur toutes les
installations existantes, et avant remblaiement pour les nouvelles constructions.

- Une visite de contrôle du fonctionnement sera effectuée une fois tous les quatre ans.

]

l
]

)

l
J

l
J
j Mémoire explicatif-Avril 2004

Dossier d'enquête publique
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____1 Elle couvre certains hameaux situés à l'écart de la zone agglomérée et des secteurs
raccordables, et où la faisabilité de l'assainissement autonome a été étudiée.

~ Les secteurs de Châtelonnière et des Combes.

iD
o
o

CAPV - Commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN

III - 1 - ZONE D'ETlIDE DE LA FAISABILITE DE L'ASSAINISSEMENT AUTONOME

100-53

111-3 - ZONES D'HABITAT DISPERSE NON SOUMISES AUX CONTRAINTES NATl RELLES

111-2 - ZONES D'HABITAT DISPERSE SOUMISES AUX CONTRAINTES NATllRELLES

1 IV - CARTE DE ZONAGE 0'ASSAINISSEMENT

Fosse Toutes Eaux + Filtre à sable vertical drainé
avec rejet dans le milieu hydraulique superficiel.

Page 20

Voir Plan ci-joint.

Mémoire explicatif-Avril 2004
Dossier d'enquête publique

~ Bâti neuf:
Les dispositifs en sol reconstitué drainés ne sont pas admis dans le cadre de nouvelles
constructions dans la mesure où l'on ne dispose pas d'un milieu récepteur adéquat.
Sur les parcelles testées la mauvaise aptitude des terrains ne permet pas la mise en place
d'assainissement autonome selon les normes en vigueur pour les nouvelles constructions.

___--JI Elle couvre une partie non négligeable du territoire.

Sur ces zones, les contraintes naturelles (pente trop forte, présence de rocher à faible profondeur,
hydromorphie des terrains, etc... ) ne permettent pas la mise en place d'un assainissement
individuel par épandage classique.

Dispositions spécifiques à chaque secteur:
Les dispositifs d'assainissement adaptés à chaque secteur ont été définis à partir d'essais
d'infiltrations et de sondages géologiques: voir la carte d'aptitude des sols ci-jointe pour le
détail des résultats par secteur.

~ Sur les secteurs de Châtelonnière et des Combes:

~ Bâti existant:
Un mode de traitement en sol reconstitué drainé devra être envisagé lorsque c'est nécessaire pour
la réhabilitation des équipements existants.

1 1 Elle couvre les terrains des espaces agricoles et naturels peu pentus et sur lesquels les
contraintes naturelles (rocher, hydromorphie, etc ...) ne compromettent à priori pas la possibilité
de mettre en place une filière d'assainissement individuel classique.

Sur ces zones d'habitat dispersé, les filières d'assainissement seront déterminées au cas par cas:

.,/ en l'absence de réseau, les habitations s'équiperont de dispositifs d'assainissement autonome
conformes à la réglementation (Arrêté du 6 mai 1996 modifié, DTD 64.1, cf. annexes 1 et 2)

.,/ en présence d'un réseau (proximité d'une antenne de collecte, ou passage d'un collecteur de
transit), les habitations sont considérées comme raccordables.

o
o
l
l
1
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J
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CAPV - Commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN

Mémoire explicatif-Avril 2004
Dossier d'enquête publique
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CAPV - Commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN

ANNEXE 1 :

Extrait du DTU 64.1
Mise en œuvre des dispositifs

dl assainissement autonome

Mémoire explicatif-Avril 2004
Dossier d'enquête publique
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1

J

Nombre Volume total minimal
de pièces principales (m3)

Jusqu'à 6 2,5
> 6 Étudeparticulière

7.1.2.2 Bac dégraisseur (facultatif)

S?n uti~sa_~pn n'est justifiée queÇl1i(i~ Wëa$,QlI.la]6'ssËFtOutes·ëaw('est.éloignée.dlrp'ô iii rdè,sôruàdes ~auxusées~~
~rn~~~~~~1 . ~ l t&:oi~Y.' ~'~~;i\tt~J<'.*.u.rI'~"" """"~' ;. --=-;. :I- ;:: f.,l~~ · ..-=-~ ....-..:-~....!I. . ........ ..~ . ..I_~...6~\,; ~

Lorsqu'il est installé, il doit être situé i!lJ.lJ9i.ii1"Jl~::gmi;g!i!glj~~!!!!~~ avant la fosse toutes eaux.

lY.~t~~(~:
- eaux ?e cuisine seules :t2.9.9J ;
- eaux ménagèresr§.g.~'I~

7.1.2 Dispositifs de' prétraiternent

7,1.2.1 Fosse toutes eaux

.La résistance de la fosse toutes eaux doit être compatible avec la hauteur du remblayage final, dépendant de la
profondeur de pose. Elle peut être vérifiée grâce au marquage de l'équipement considéré ou à son étiquetage
infotrnatif .

Après leur livraison sur chantier, les équipements doivent être transportés, stockés et manipulés dans des condi­
tions telles qu'ils soient à l'abri d'actions, notamment mécaniques, susceptibles de provoquer des détériorations.

t!a r6ss·è1ôurtiS~àüW',[eF-!'('o·"'I·t';.:i!-:e"~oA'''s'"'e=ml~,,~'mI';'"f~~!t~~)t?4;~~·'{:?~~:.;.~r.r,·~~~{"~~1~~~~
" ~ ,~~<.-.~ __ ç.._.•", _ .~".e~,,!.e_s ~~!!g.\lg!ll1tfl.~~\!BiL~~~.H!:!r~:@~P.r.§.t f;;I!.!..El.!JlEWt,

Le dlmenslonnemant de la fosse toutes eaux doit être d'un v.6iL{i1i~1n:m@,ffi\'â'~'â;'Nf'lr~B'tj"i'liR~iJi~·êii~JIfl~crp'·âiÉis
et de 1 ~~,]uDnlémer:1taire""'l.r"p·t·ëëërp'll:in"i;;aJè ,,.-~.\ _" ,,,"," - -'4 " . , .. " " -_.- - "C~ '--"

. :1'.h....,:tl~~!it:dffi7!ri.tfl~~~~~;f·.:i~~~i.~((~,,~f.:l":=-.~i .

· D'~n,.~~aniè~e générale, la fosse toutes eaux doit être placée Ië: plus .prè~!de;rf.1abilàti .On'c'est-à-dire à~mo ins;
\~~4qtm~ f .• _ ......-... .;~ ...~:r.-...,...,..,.......~ ~ · _ .... t~ , ·

Tableau 2 : Dimensionnement

7.1.2.3 Préfiltre
" ~11.~~'~)/t'~>l.t'~l·7'r":"""'''·ll!'I';. l "~,~,__,,,-~, .~

peut être 1J~,;.l}Y!R.~~!:,~~~~~i.arelr8ll7rrie~~'pr~fabr!qués, :l?,l{E',~~~~I4~rr,~,Q.!s~.:ài~2.~lYtÇl.~.tr~!~m_entr
Il esl9til!g~ . .;Le.:f.~~~!!ill'i?J;JQmrde réhabllltaticn d un traitement separe des eaux vannes et des caux
ménagères.

7.1.2.4 Dispositifs aérobies

7.1.2.4.1 1'l.!sf~~i.J4(!~MiflfE.S?f!lYy..l:bR.'!!î.~ègJj,'{i.es;

a) principe

?'est, au même litre q~e la fosse .toutes eaux, un dispositif assurant unjl?@@l!~~t!T: II~[~,x9!t:'~~,t~)~meilt

~; :~:~~:T~~~1@~2lr.~:~9~~~~~·
1P,t~~{li~W~~~~~~1{ge9.mp.~1i!.Qilnt:aIK!f@Jlq(\Î.~éU~é[an!iç'lilill!.f: les effluents doivent ensuite être dirigés vers
le diSPOSItif de traitement. . .

~"~i~~fâ~\tgr~-M~~~~2.~~~~~~~~!<~9ilii2f~~~~,~y~!~V\~"afUê.lèbiLQrl[ël[~1;~~~@.~ (volume

b) dimension nemeni

,
"i,:

r-
lil i
1 .
1
1
1

!~t..1~.

::

. i

-'i 1

-1 i !

. r III

·1 1-.
l,:. 1.(

1 i

'i '(11
1 •
1

,Iii

XP P 16-603-15-

'--- -

Tableau 3 : Dimensionnement

Nombre Volume total minimal
de pièces principales (m3)

Jusqu'à 6 5
>6 Étudeparticulière

Mise en place de. la fosse toutes eaux

dimensionnement

"Djspci.silifi3''Jpu;~lr5h''b7~tà'lJïq'[ji/'llë'ùliiJPès{[lRIf.~s;·

al principe

;~,~~~ositif c?m~orte un co~pa~iment ~e~p,.w~~!~~~.[1.!:;~':l,~~f.?!?i~1Sl!~i;5l.\I.Q1çQitjg~tilmèll~@i!.~IJ1~J1
pe.œ9Je. Le pr ètralternent ana érobie peut etre assure par une fosse toutes eaux;

7.1 .2.5 Tampons d'accès - Rehausses

La fosse toutes eaux doit être munie d'au moins un tampon de visite, permettant l'accès au volume complet de la
fosse.

7.2.2 Exécution des fouilles

Les travaux de terrassement doivent être conformes aux prescriptions de la norme NF P 11·201 (Référence
DTU 12). . ' .

Règles de conception pour "implantation des équipements

Afin de llrn.ter les risque~ de .colm.atage par I~s grais~es de la co~d~ite d'amr~~~l?~~~~g'll"\!~~d~{tl.~~!~~:~
fosse toutes eaux devra etre placee le plus pres possible de rhabitauon et la CO.l19lljl~iiJ:arnen ee1a~.'!Ul\i!J.1i~eS.

~~~lgQ~~JR~~t~1~9~~~~~~;~t~;~~~~fjt~~~ . ..
La fosse toutes eaux devra être situéë;m~, Ij:S~~lg.~9~2~J~tg~N~, sauf précautions
particulière.s de pose, et devra rester1 ccessl '

7.2.2.1 Dimension et exécution des fouilles pour la fosse toutes eaux

'. L~~.,g~~~9&i~r.~,,9~\.l~'lw.,lf,m~,(~9J~$r,t,e~fQ:.e..!!~~ la.mise en place de la fosse toutes eauxll;i~tOO'p.~1);p,~~iiliil<L'%l1l1~?r!
~Y.~2.!Il.S: P'a(Ols\.qll.:~I.a,_oullji!~a.v.a1J.t,l~:J!l.rr.1l;ll!!y,,!g!'f·

Le fond de la fouille est arasé à 0,10 mau moins au-dessous de la cole prévue pour la génératrice inférieure exté·
rieure de l'équipement, afin de permellre l'installation d'un lit de pose de sable.

ti!p,l "®Jf[gj assise comprise, doit permetire de respecter une pent~:g9Ii.fP.J1;e~~~U&'
Iil\\irji;;,.. pour le raccordement de -sortie des eaux usées jusqu'à l'entrée de la fosse toutes eaux.

7.2.2.2 Réalisation du lit de pose

~~~.1!t;.B~;~~~!~~~i~i~~~~\~{8~i~~~~~,g~1~~îJË~~itf~~l~~~~~g~~~~~~
La surlace du lit est dressée et compaclée pour que la fosse toutes eaux ne repose sur aucun point dur ou faible,
La planéité atl'horizontalité du lit de pose doivent êt~e assurées. .

Dans le cr:.s ,E,~ .1!2~ .' (exemples : imperméable, argileux, etc.) ou d'une nappe,le lit depose doit être réalisé
avec du Isa61e:!S:tà sur une épaisseur de ;lJ;2oIffi' (sable mélangé à sec avec du ciment dosé à 200 kg pour
1 m3 de sable). .. "..... W •
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Prescription particulière

Pose de la fosse loutes eaux

Prescriptions générales

--

NOTE Le niveaude la sortiede la fossetouteseaux,ou le cas échéantdu préfiltre.détermine le niveaudela canalisation
de distributionvers les tuyauxd'tjpandage. .

7.2.2.3

L'exécution des travaux ne doit PJl.~,-E!.~!t~1!:!~r.1\h12~lrR~~'!g~ des terrai~s situés dans les zones d'épandage sou-
terrain du sol naturel . ' . - ' - .-' .' ~

7.2.3

7.2.3.1

7.2.3.2 Remblayage latéral

il é 'remtilayagé:rài€fiitae la fosse toutes eaux est effeclué symétriquement, en couches successives compactées,
â;;e8:(ffi,~i15Ia~i1 est nécessaire de procéder au remplissage en eau de la fosse loutes eaux, afin d'équilibrer les
pressions dès le début du remblayage.

Dans le cas de exemples: imperméable, argileux, etc.) ou d'une nappe, le remblayage doit être
réalisé avec du sa;: sur une largeur de 0J~tqW autour de chaque appareil de prétraitrement (sable
mélangé à sec avec du ciment dosé à 200 kg pour 1 m3 de sable) .

7.2.3.3 Raccordement des canalisations en entrée et en sortie de fosse toutes eaux

Le raccordement des canalisations à la fosse toutes eaux doit être réalisé de façon étanche après la mise en eau
de la fosse toutes eaux. Afin de tenir compte du tassement naturel du sol après le remblayage définitif, les rac­
cords devront être souples, type joint élastomère ou caoutchouc.

Dans le cas de sols difficiles (exemples: imperméable, argileux, etc.) ou d'une nappe, le remblayage doit être
réalisé avec du sable stabilisé sur une largeur de 0,20 m autour de chaque appareil de prétraitrement (sable
mélangé à sec avec du ciment dosé à 200 kg pour 1 m3 de sable) .

7.2.3.4 Remblayage en surface

Le remblayage final de la fosse toutes eaux est réalisé après raccordement des canalisations et mise en place
des rehausses. Le remblai est réalisé à l'aide de la terre végétale et débarrassé de tous Jes éléments caillouteux
ou pointus. Le remblayage est poursuivi par couches successives jusqu'à une hauteur suff isante au-dessus de la
nature du sol, de part et d'autre des tampons ?'accès, pour tenir compte du tassement ulté rieur.

7.3 Conception de la ventilation de la fosse toutes eaux

7.3,1 Entrée d 'air

!ig.~.Q~L~I1!f .' 'az ;'qui doivent être évacués.par une ventilation efficace. Celle-ci est

' /\1.~t(- ag~~.el~;~~$l'ij.~:\iït;~~~\[~i,&ït~ l'air vicié est rejeté à l'e~térieur de
r l'intermédiaire d'une conduite sitüée en partie"aval des ouvrages , avant l'epandage.

Pour les cas particuliers (siphonnage en entree de (osse toutes eaux, poste de relevage), une prise d'air ind épen-r
dante est obligatoire.

NOTE Les prescriptions relatives aux canalisations de chutes des eaux usées sont comprisesau sens de la norme
NF P 40-201 (Référence DTU 60.11) .

/ 7.2.3.5 Remise en état - Reconstitution du terrain
~~~'&:i·~ · · • ...... .....H1'.....~~r.:'7.>(~':;:'~~~~. ~

,toùt~JIT~Wii\f~;;;;;\l~~!1RtWl~1rrwJYjf~~!'!!~~j~~.~M.liiî~Y.~Un ~ngazonnement de la surface est t.outefois
autoris é, les tampons de visite devant rester accessi5res et visibles,

XP P 16-603
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Figure 1 : Exemple de schéma de principe ­
Ventilation de la fosse toutes eaux

2

Extracteur statique ou éolien 4 Canalisation d'amenée des eaux usées

2 Tuyaux d'extraction0100 mm min 5 Canalisationd'écoulementdes eauxprétraitées
ventilation haute ou tuyau intérieur

6 Regard de répartitionpossible 0 100 mm min

3 Tuyaux de ventilation haute 7 Fosse toutes eaux

7.3.2 Extraction des gaz

Le système je prétra itement génère des . z ·g,.1:\f.99J;,g~l'i'~.n\i@.!mjgg~~P]~rq~~;19~~ilitill.\j'l1ii~&~
,~~,~,t,~i}if~~~~iâikid:m.~~~~]]it.i - ,'. Les canalisations constitutives de l'entrée de l'eva-

ëuation ont un diamètre identique à ceux des canalisations e branchement avec un diamètre min imal de 100 mm .
Toutes les instructions utiles à cet égard doivent être dispon ibles pour la mise en œuvre. .

La canalisation d'extraction est prolongée au-dessus de la toiture et.des locaux habités, en évitant autant que pos ­
sible les cou des à 90 · .
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Branchements8.1.1
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8.1.2,2 Dimension et exécution des fouilles

Cf. prescriptions spécifiques relatives à chaque système.

8.1 Règles communes de mise en place

8.1 .2 Réali!lation des fouilles

8 Traitement

8.1.3 Pose des regards, tuyaux non perforés et tuyaux d'épandage

8.1.3.1 Mise en place des regards

8.1:3.1.1 Généralités

Afin de tenir comple du tassement naturel du sol après remblayage déf initif, les raccords devront être sou ples. par
exemple joint élastomère, el conçus pour éviter les fuites ou les infiltrations d'eau .

8.1.2.1 Précautions générales

Le terrassement est interdit lorsque le sol est détrempé. Les fouilles ne doivent pas rester à ciel ouvert par temps
de plu ie el seront remblayées au plus lôt.

Pour les systèmes d' infiltration, l'exécution des travaux ne doil pas entra îner le compactage des terrains réser·
vés à l'infiltration. Les engins de terrassement devront exécu ler les fouilles en une seule passe, afin d'éviter tout
compactage. Les parois et le fond des fouilles seront scarifiés au râteau sur environ 0,02 m de profondeur.

Les jonctions entre canalisations, hormis dans la zone d'épandage, et les jonctions regardlluyau doivent êlre réa­
lisées à J'aide de manchons, d' équerres ou de coudes adaptés, de façon à éviter les fuites .

8.1.3.1.2 Regard de répartition

a) réalisation du lit de pose

Cf. prescriptions spécifiques relatives à chaque système ;

b) pos e du regard de répartition

\têï~~r ~.~i~~:r è~'€Œ (tranchées et /ils d'épandage à faible profondeur) Î>ül~~.r';'~~.
tp ' rs (autres systèmes) de façon horizonta le et stab le. Les cotes des tuyaux issus de la fosse
10 eaux e c~l(es d'arrivée au regard doivent respecter d'amont en aval une,p~n\Êi1.mt~tQ;i~1~;]9J.~%o (maxi·
mum 10 %0), afin de faciliter l'écoulement.

8.1.3.1.3 Regards ou «tés" de bouclage (systèmes d'infiltration)

Les regards de bouclage ou les «lés.., en extrémité d'épandage, sont posés de façon horizontale sur le gravier
réparti teur.

8.1.3.1.4 Regard de collecte (syst èmesdrainés)

Cf. prescriptions spécifiques relatives à chaque système drainé .

:11/1 ;.
~ -" ,

1

-il:1
1

" ililI l'l ,

:iBI:
1
;Ifl
r
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b) tuyaux de raccordement

Pour permeltr!l .lJ,lJ~léqui· r · .Jipn.Q'un flexible de curage, chaqa~ruY;io.i'!:l():o.'
;.. eHôië·.:'âftl riB'(j=f.{rè't1i14?· ~ttil~aÙ~f~nda··l! . -.lf-C-~;. ·:t~•..';)j~'p....,..•.• :R•.;"·,_· .·,, .~.·, · · ·g·_- ~ ~ . " 'h .~P_••..T. JL
Cf. prescriptions spécifiques suppl émenta ires relatives à chaque système;

Les tuyaux de raccordement sont les éléments permettant la jonction entre les regards et les tuyaux d'épandage.
Ces tuyaux ne sont pas perfor és pour assure r une stabilité maximale des regards.

a) réalisation du lit de pose

Cf. prescriptions spécifiques relatives à chaque syst ème ;

8.1.3 .2.2 Coupe des tuyaux

Les coupes sonl neltes, lisses et sans fissuration de la parti e utile .

8.1.3.2.3 Pose de tuyaux de reccordement

c) pose des tuyaux d'épandage

Cf. prescriptions spécifiques relatives à chaque système.

8.1.3.2 Mise en p lace des tuyaux et canalisations

8.1.3 .2.1 Examen des éléments de canalisations

·Avant leur mise en se rvice, on vérifiera que les orifices des tuyauxd' épandaqa ne sont pas obst rués.

8.1.4 Remblayage

Cf. prescrip tions spécifiques relatives à chaque système.

8.1.5 Tampons et dispositifs de fermeture

Tou s les tampons el dispos itifs de fermeture doivenl être apparents el affleurer le niveau du sol sans permettre le
passage des eaux de ruissellement.

Pose des tuyaux de bouclage ou maillage (syslèmes d'infiltration)

Le boudag~,.~!) ~~tr~n:'i té d!l.!a tra,nchée, est réalisé à l'aide di',t\JJ;~g~. Q9!1: I?,.~1())~~~~r.:~~q~~..39.tfYY'KilïM:.é,p.1n;'
f~agfpa~ de~:r~gar.d~ ·,~è;IlXj!:fC,I~9~1,Q.l.fJ!:l~;:~tè'" posés direc tement sùi 1è'l it ae- graVier. l à jonc tion entre ces élé·
rnents doit être hor izonlale et stable.

. dévelpl?BaQt un';,YI?Jètneracinaire important sera effec tuée à une distance
"~,~:féÎiiM\êïiÇÊùqG~~~lr6n'ê~~1Jë~êutlY.t!!4;don t l'ent retien suppose J'emplo i

s meme légers, risquant eéterles matériau x mis en place à faible profondeur.

. 1vé~êlèfuEi:i~ttfR~W~}iW~~;h l'air et à l'eau ne doit recouv rir, 'même part iellement, la surfac e consacrée à
l'épandage ou au lit filtrant.
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t~'lWj~QÈldestranchées en fond defouille est de QI,§.Ql\lliR.J}....n:Jl!l!D;l.~

t!:-~T~~~;lJ&.~:~lm~.iAA.~\l;J]~1.!Th1\§. I;].~~;ii,s,.~i~~&1,~ ~1I esl préférable d'augmenter le nombre des tranchées
(jusqu'à cinq en assainissement gravitaire) plutôt que de les rallonger,

Les tranchées sont parallèles et leur écartement d'axe en axe. déterminé par les règles de conception, ne doit
, pas être inférieur à 1,5 m.

'1~,,, é~àè';'à1sùref'Oë'la nlanéité'E:t ,.delJ',tiotii.Ontalilè;9Jii!bii9!.êi~'JgJi«~~~fftt'ilêi!:IiW:~~lli'i1A9.i[t,êi. - - ·... ••... _ ..~:" ·'~ll\k. t.!.>-· ....;.i;_:.;:.k........~.. ~~i\hl.L~~:.:~C"I._ ......- - ~. . . - ..-

b) dimensionnement

kas Io.ngl!e.ur deSArl!n,Çt\éEjs~fUt{âRf~~~Q.@~fi6i~#?~·œ~lîâf=cJ'i(r~~~il'iili1ï~~1ïri'WtXiWhlli~1~'a~p:atJ~'s0(
~~1i1ii:'fC.·A."\."bl.- .. J.J:.;;1~\'m~~~~8n:..f'-"" t'.:'l'.....# .: . \ •

- un sol à dominante argileuse: (k < 15 mmlh), l'épandage souterra in n'est pas réalisable ;

- un sol limoneux : (15 mm/h < k < 30 mm/hl, 60 m à 90 m de tranchées filtrantes au minimum sont nécessaire
avec 20 m à 30 m de tranchées filtrantes/pièce principale au ,delà de 5 ;

- un sol à dominante sableuse : (30 mmlh < k < 500 mmlh), 45 m de tranchées filfrantes au minimum sont
nécessaires avec 15 m de tranchées filtrantes/pièce principale au del à de 5 ;

un sol fissuré ou perméable en grand : (k > 500 mmlh), l'épandage souterrain n'est pas réalisable .

La longueur maximale de chaque tranchée filtrante est de 30 m.

8.2 Règles spécifiques de mise en place

8.2.1 Tranchées et lits d'épandage à faible profondeur

8.2.1.1 Tranchées d'infiltration à faible profondeur

8.2.1.1.1 Généralilés

a). principe

C'est la filière priorit~!re de l'assainissemenl non coliectif:i'~~t~~aci~~~i![Œ-!t7i\@.rf<l';fiiliiL~.@a~[y~i.iIÇBt
n~~t~4!l~ç,~~p...i~~~tMg'
If ~~~i~wl['~@".2~1@f§~!§.~%(système d'infiltration) ~à I~.

;XP. P •.16-603,.

8.2.1.1.2 Mise en place

a) réalisation des touilles

1) exécution des fouilles pour le regard de répartition et les tuyaux non perforés de distribution

t.aferôf[tïêfêfjl'Ja~llôOQIe,pour le regard de répartition est~fs~g,jfJ@:ïà1E'5iè'dii:sôit~:déÎ;~irr(j€'ffi$ issus de la
fossii'tgü~r~~x~';;~ le'"ant compte de la profondeur m;xi;~i~ ciê;i~';i;;-~hé~;'ïj;i~filt(aÎi~~ -{vO;-2»,

·~;r~rFt~'j~~~;~A·~~ja-::t~"'-\t--~' l ' :?:

'1dë:S1@f;j~~~(~î[~ lii~l:rû\;'au*~~lêirf$râé'fépîirtitldWéio.iYîii"p'~:r.

\
Les parois et le Iond de la fouille doivent étre débarrassés de tout élément caillouleux ou anguleux de gros

~ eo: . " l· ):.lP~ ,"' 'I: (-"r.-:;''~\'Y~~~''~rJi'''7:
diametre. ·~el .o.na81.QI I'~_ !,~ii.~li~l ; . ' ,

2) dimension et exécution des fouilles pour les tranch ées d'infiltration

Les tranchées doivent avoir un fond horizontal.

\f,~(/§.i! des. tr~nchées doit s~ si~u.er à ~j[gjmIfui[llmHr1J,;,~*,~~4,m'i@~~jm';4~isous la surface du sol, suivant le
niveau ?'arnvee des eaux pr étraitées.

NOTE Alin de ne pas trop enterrerles ouvrages, il estpréférable de respecterla cole minimalede 0,60m sousla surface
du sol.

XP P.16-603
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Largeur tranchées Épaisseur gravier

0,50 0,30
0,70 0,20

\...-....w- L.....-.

Tableau 4 : Épaisseur de gravier
en fonction de la largeur de la tranchée

Valeurs en mètres

pose des regards, tuyaux pleins el tuyaux d'épandage

1) pose du regard de répartition

Le lit de pose du regard de répart ition ên.t&te d'épandage doit assurer une jonction horizontale avec les tuyaux
pleins, .

Le fond de la fouille étant plan el exempt de tout élément caillouteux de gros diamètre, on répartit une couche
de sable d'environ 0,10 m d'épaisseur ;

Afin de respecter la profondeur maximale de 1 m en fond de tranchée. on pourra, te cas éch éant, diminuer
l'épaisseur de la couche de gravier en augmenlant la largeur de la tranchée (voir Tableau 4).

2) pose de tuyaux de raccordement

Réalisation du iii de pose

Le lit de pose, constitué d'une couche de sable d'environ 0,10 m d'épaisseur, doit permellre un raccordement
horizontal des tuyaux avec ies regards ,

Tuyaux de raccordement

Les tuyaux sont posés horizontalement sur le lit de sable;

3) pose des tuyaux d'épandage

Réalisation du lit de pose

\ke; f~.p:&~~$.~;Lg.u~~~i!!~\t~mR.I!î.Yê;~d"i·§t~;;lêr~\jü§Ij5'â5mff~li1J~~1J~~4fu'D[Jf€t~~Ur~'6f3d'1ti'j'.wrégaiéJstir
toute.la· ·sudace~'-

NOTE lr~l gravier permet .la: r~tenl.i~Q~ëJ:\ia]Jé~~tl·j !lktiHl;~ù~ifiD&àl~}~iJ..~i~tlUh"Înfjfrr.àiit;1t~1:i~~1!. i~~1)l : Il n'a pas de rôle
épurateur. 1,) 1 .... .. ~. ~"",';'_"''';' • • l ll_-;r·~ ....... ~ . . . ..

D - L--



5

3

-l7+/'7!-- 4

4 Graviers de 121 20 mm - 40 mm
5 Sol en place

-·22-

5 o.s m mm
6 ..Té.. ou regard de bouclage
7 Bouclage de l'épandage
8 Tuyau plein sur 1 m

al Vue de dessus

;;

•:;l

1 Arrivée des eaux prélrailées
2 Regardde répartition
3 Tranchée d'infiltration
4 Terrain naturel

1 Terre végétale
2 Géotextile
3 Tuyaud'épandageavec orifices

dirigésvers le bas

b) Coupe transversale d'une tranchee

1 Arrivée des eaux prélrailées 6 Terre végétale
2 Regardde répartilion 7 Géotexlile
3 Tuyau plein de répartition 8 Tuyau d'épandage
4 Lit de sable 9 Graviers de 121 -20 mm - 40 mm

5 "Té .. ou regard de bouclage 10 Sol en place

cl Coupe longitudinale

Figure 2 : Tranchées d'infiltration

XP P 16-603iJ
r 11

1
1

XP P 16-60~

r 1

4 Graviers de 12120 mm - 40 mm

5 Sol en place

5 Tuyau d'épandage

6 ..Té.. ou regard de bouclage

7 Tuyau plein de bouclage

Ir ,
1

11 1
1 1 1 1
1 ,

i
1

,
1 1 1 1,

1 , , 1,
1 , , 1 Ë, , 1

, 1 •1 , 1 1 1 i'l" , 1 1 1 1
1 1 1 1 1
1 1 1 1 1
1 1 , 1 1
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4

5

6

2
3

7

1
2

3
4

5

Figure 3 : Coupe ; disposition du géotextile

1 Tuyau plein

2 Arrivée des eaux prétrailées

3 Regard de répartition

4 Tuyau plein sur 1 m

Ir"'l----

1 Terre végétale

2 Géolextile

3 Tuyau d'épandage avec orifices
- dirigés vers le bas

Figure 4 : Vues en plan; exemples à 3 et 5 tranchées

yaux d'épandage

po~e d,es~!1Y~J!~\d:~p~~~!!e .s'e lfectue ans l'axe médian de la tr~nchée, ~riii~ij~l;f~@'4:i~1
ectee d une\pente.m!nlma'-~_ mum 10%0) dans le sens de l'ecoulement,

~ntl~ur mise e,n place, on vérifiera que les orifices ne sont pas obstrués.

~mboiture, si elle est constituée par une tulipe, est dirigée vers l'amont. L'assemblage peut être également réa-
[sé à l'aide d'un manchon rigide . '

ne couche de gravier d'environ 0,10 m d'épaisseur est étalée avec précaution de part et d'autre des tuyau x
'épandage, le long de la tranchée, pour assurer leur assise ,

yyaU~ ;d:~p~n.~a~;êi~~i;i~}jro'~ii~~q6W~@Zc;ls!g!W~~~!~J de façon à isoler le gravier de la terra végétale qui
càn\blera la fouille, Le géolexlile débordera de 0,10 ni âë êliaque côté des parois de la fouille .

P~ur assurer la couverture sur "ensemble de la tranchée, plus ieurs feuilles pourront être ui ilisées bout à bout, en
prévoyant un recouvrement d'au moins 0,20 rn,

cl remblayage

i!>-a. ter-ieVégêtalëUtili séë ;f>6ûn~}MiTib iâyâgè des fouilles est exempte de tout élément caillouteux de gros dia­
mètre. Celte terre est étalée par couches successives directement sur le géotextilê, en prenant soin d'éviter la
déstabilisation des tuyaux et des regards. _ _

~ Le re lÎ)pl âi~g~dEls "re~âfd~':~h-j~i1ay~~ide:Boùcla[Je esH~tlè1ilj6;>~à~~Jti~~~sf~ilrifd~!fj[1iÎf~'tJ~~We'f
Le remblayage doit ten ir compte des tassements du sol afin 1l '~X~e(~çU.r-alfais!!.'?r.ne.f.lt; !,j!!éf.\!l.U au niveau des
tranchées, .



4

2

----' -.

4 Tuyau d'épandage

5 Tuyau plein sur 1 m

'aiè1d1rdi'iittr~gi12aiO(ê l , soit 3,5 m d'axe en axe, et ont

JOmmu

- 24-

3 Arrivée des eaux pr étrait èes

4 Tuyau plein horizontal de 0,5 m
de longueur minimale

al Vue de dessus

~ =-:;_::;::dc:j

1 Regard de répartition

2 Tuyau d'épandage

-

"Té.. ou regard de bouclage

2 Regard de répartition

3 Tuyau plein

XP P 16~603

6.2.1.1.3 Tranchées d'infiltration en terrain el1pente supérieure à 5 %

a) conception

ÂU~d~j~~~;lJnë,p'è6Iê.·Çl~.~li\~~j\!~jf.~à.!f~ilii61.t:àint ·:;(rilih~~~;~i)t;Tili~ifii6'Thw;~,{[à%'r.~~1i.ijtïJ
NOTE La réalisation de tranchées est possible dans le cas où des terrasses sonl am énaçéas .

b] Vue de dessus

Figure 5 : Tranchêes d'Infiltration en terrain en pente

b) réalisation
. ,. . . ,.3 :_'1~,,:,..:!"1~'f-:t:!;'.r.!l;~~--~'"Y.'IIt" . ._ . ,t . .. . ,,_

Les tranchées d'infiltration doivent etre horizontales et peu profondes, r.~flJlsa5les,jperpè l)dlc.U!~Ir.E!,~!}!)!I.!l.Jl/'t

p'luli,9!i!IJ~~~~;·;
~ .~'<;'~!l"~~~,,,~..•,..;i: t:i~~..::-

c) prescriptions spéciales

Les maléctels,~.matériauxlutili~~,s'§ol1\J.jiJ.i~t®'!irgQ~H~jtaiQ~la.l:.
", ;... ~~lt;~'l:.~:~~"':-j~~l.i:'''!'o;..;;~o; ;':m''''''';;: ; -:l,.,~'F.•• - • - • .... .... :t .lI::". .. •

La mise en place est identique, avec toutefois les différences suivantes dans le dimensionnement etl'executron
des loullles des tranchées:

c::....J----.,. -

4

- -

4 Tuyau plein sur 1 m

5 Tuyau d'épandage

-25-

3
5

5-

'~l
5-

5

1 Arrivée des eaux pré traitées

2 Regard de répartition

3 Tuyau plein de 0,5 m
de longueur minimale

dl Exemple de distribution en tête

5-~====:::::d tJ:::======3:-5

Figure 5 : Tranchées d'infiltration en terrain en pente (lin)

.,.',..,

~_.

1 Tranchées d'infiltration 3 Terre végétale

2 Graviers de 0 20 mm - 40 mm 4 Regards de bouclage

cl Coupes de profil

Lit d'épandage à faible profondeur

Généralités

NOTE . fi à ne pas implanler un hl d'épandage dans un9)c!d.'1,\1;;jCl~(é.!!,!Çt'1f~.!:9!t,t\!\iJ!,_J2~~~: ou à proximité
d'une rupture de pente.

b) dimensionnement

6.2.1.2.2 Prescriptions spéciales

Les matériels et matériaux utilisés, la mise en place sont comparables à ceux des tranchéesd'infiltration en terrain
plat.



4

r i

3 Tuyau d'épandage
avec orifices dirigés vers le bas

4 Graviers de '" 20 mm - 40 mm

8mmul

- 26 -

2

4 Tuyau d'épandage

5 ..Té.. ou regard de bouclage

6 2 coudes à 45·

7 Tuyau plein sur 1 m

b) Vue de dessus

"

..'2

E
e
:;l

1 Terre végétale

2 Géotextile

ArriVée des eaux prétraitées

Figure 6 : Lit d'épandage

.. . 1:;,, "

a) Coupe transversale

2 Tuyau plein

3 Regardde répartition

-
XP P 16-603

6.2.1.2.3 Réalisation des fouilles

L'engin de terrassement ne doit pas circuler sur le rond de fouille afin d~éJ&~!.l1M~rn!tf!h~~~39M~9:m.!l!.~!i2.n:

Le dimensionnement du lit d'épandage correspondant à celui des tranchées filtrantes et de leurs ~on es intercalai-
res de sol naturel, c'est-à -dire : .

_ p.lf@li-a€1ûf.looijitM~ib'1~iré1~Tl7$'suivantle niveau d'arrivé e des eaux prélrai téos;

- 1~'g~IJfj~"rffilZM~1êr8êm(J;rtj,;
r\·:m:it~)1'!'~~i'i.?1?r-I· E~a~·~~.'t1!·~~

- largeurlmaxlma e:.. e,.8.tUl.

l ,

il,l.

-
XP P 16-6\)3-27-

8.2.2 Filtre à sable vertical non drainé

8.2.2.2 Mise en place

8.2.2.2.1 Réalisation des fouilles : dimens ion et exécution de fa fouille

Le;M.~Q,èMJM~ib\~~..:~;1'l~~èdoit être h,9j,~~~,al ~t,se sit~er à 0.Ji~!~)iL~;Ji;i!jl ~~~~!!g~fpJ;\]i!If[~~g:ara:H[;~l\·ait~Q-i;l
La/profondeur,de la fouille est d~ ,1;.-!.Q...n\ilJJQ!Œ~!:!\,~'il~~~m.~~fJlY'l!lsu lvant le niveau d'arrivée des eaux septi-
ques et la nature du fond de fouille. ' .

NOTE Afin de nepas trop enterrer les ouvrages,il est préférablede respecter lacote de 1,10 rn,quand les cotes de sortie
d'eau le permettent.

La largeur du filtre à sable vertical non drainé est de 5 m. La longueur min imale est de 4 m.

~,~i,l e;~pa(Ois. I~lé taJe~:Sê:I~~i~~ ll!e;#~iji~~r1tiëjj;;M~'(ï~~i.\~l',~S.;~~§.!1~p'r,?jf.'§I~~\~~F.WtinipyiQ)P;~~W.~~§leY Celui -
CI recouvrira les parois verticales depuis le sommet de la couche de répartition et jusqu'aux premiers 0,30 m de
sable. Pour assurer la surface voulue d'impemnéabilisation, on pourra meUre bout à bout plusieurs films en faisant
recouvrir de 0,20 m le film le plus en aval par le film le plus en amont, dans le -sens de l'écoulement de l'eau.

Si le sol est fissuré, le fend de fouille pourra être recouvert d'un géotextile,

8.2.2.1.2 Dimensionnement

Laesù.i'(~~~~fu!LJ@~~.!doil être de{gmm~ avec 5Mf.fsiJ'pp'J§.iJ.j.~~?a1!&.il!~RWfqiiiâie au delà de 5.

Le filtre à sable doit avoir urie largeU i:';fl~.5-m et une.l~I;,gG~ut:iilïrii\i1aièYd~~'Wl1:
(" ' i)}Y~ j "'- ''';I.~·2.1 • ," ..... .10 • •".......J....,.. ... ar..! h......

8.2.2.2.2 Pose des regards, 'tuyaux pteins et tuyaux d'épandage

Les tuyaux de raccordement sont reliés horizontalement au regard et sont posés directement sur le gravier
répartiteur.

\l:0.U!, IB PA~~~9,~~~\~Y"~MM;.M~n9~~. lets_~~J~,1~,{f",:.~~9~~l2.~~",~~ .t?l)~ de I~ ! ou!lIe .S%~Gii~~p'âIi~~iTrl~_e ;oi707m-
et regale sur toute la surface de la fOUilleet une ~9.u_che.-cle '§ravlers ae 011 cl IN d'épaisseur est étalee sur le sable.

~a, poseA~:SjùYii:qX:.d:êP:~ii_q_é.(ië;s~e (lëëiU~;~,~N[!i[~Pl~ orifices vers le bas.

L'emboîture, si elle est constituée par une tulipe , est dirigée vers l'amont. L'assemblage peut être également réa­
lisé à l'aide de manchons rigides.

Les tuyaux d'épandage sont espacés d'un mètre d'axe en axe. Ils sont bouclés en extrémité aval par des regards
ou des équerres à bouchon à vis . Les tuyaux d'épandage latéraux doivent être situés à 0,50 m du bord de la fouille.

La couche de grav ier d'environ 0,10 rn.est étalée avec précaution de part et d'autre des tuyaux d'épandage, de
raccordement et de bouclage pour assurer leur assise.

tifu.y,a~!$:.è,f gr'!v.j.éW~~Iii~à'Oli~è1;jtd;~.!hg~t~!j!.~(de façon à les isoler de la terre végétale qui comblera la fouille .
[ e"géotextile débordera de 0,10 m de chaquëëôfé des paro is de la fouille.

Pour assurer la couverture sur l'ensemble de la surface, plusieurs coupes de géotextile pourront être utilisées bout
à bout, en prévoyant un recouvrement d'au moins 0,20 m.

•~~ ,t,eueYégéîaii?mjÎif~~1JcW~I~~1fi~@~~~~~~~K~i est exempte de tout élément caillouteux de gros diamètre.
CeUe terre est 'étalée par couches successives directement sur le géotextiJe, en prenant soin d'éviter la déstabili·

. sation des tuyau x et des regards.

Le remblayage des regards est effectué avec du sable ou de la terre végétale.

Le compactage est à proscrire.

Le remblayage doit tenir compte des tassements du sol afin d'éviter tout affaissement ultér ieur au niveau du filtre
à sable .

8.2.2.1 Généralités

8.2.2.1.1 Principe

1,.L: !5llt.'sOI, attire l 'esf.'
. )·'~ ·I;'If '~Ii'·)'." &'<"'';':~~·'

'~: ,! ( .... r;;l.I,,,,..

NOTE Dans le cas de mise en place de éette filière dans un milieu souterrain vulnérable (sol.calcaire très fissuré par
exemple), l'!nstallaliond'un géotextile en fond de fouille est Indispensable.

....



...
',~ ,.

c:J-- c:::J

4

5
6

7

3

4 Sable lavé
5 Sol en place

4 Tuyau d'épandage
5 ..Té.. ou regard de bouclage
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2

al Vue du dessus

1
2
3

4

5

4
<
"Ë
E 0,5 m.

5

1 Terre végélale
2 Géotextile
3 Tuyaud'épandageavec orilices

dirigésvers le bas

1 Arriv'éedes eaux prétrailées
2 Regardde répartition
3 Tuyaupleln

--
XP P 16-603

-.
XP P 16-603

6 Graviers de ra 20 mm - 40 mm
7 Sable lavé
8 ..Té. ou regardde bouclag\,
9 Sol en place perméable

-29-

Figure 7 : Filtre à sable vertical non drainé (fin)

1 Regardde répartilion
2 Tuyau plein sur 1 m
3 Terre végétale
4 Géolextile
5 Tuyau d'épandage

c) Coupe longitudinale

-

8.2.3 Filtre à sable vertical drainé

8.2.3.1 Généralités

J
8.2.3.1.2 Dimensionnement

ü'a"'sürfaè?iMfRiiliâf~fâ~lflê"rr~'.dEli.2§.;fu5 avec 5 m2 supplémentaires par pièce principale au delà de 5.
Le filtre à sable doit avoir une\larii~li.ft.Qi.§im;!lt une 1'il\lgWJ:'M:!Wdq~r;rI~~~kÏ}.l '

8.2.3.1.1 Principe

~~~'I !.!.rWi'I;~~~,9~~'-Yrf0,,~if!,~;?'~,' ' reçoit ~;s".e,!!!t~~~,\Sf,PI.{r?t~,~~~;~p , •• .,
et , e,mlleu'SUpElICle ,QuiS .,.\t!~P.M1~~~!H!,l,~Ue.lltkS~. . .n.'

NOT~ .Dans, l: ';8s dec~i~~ ~'J. p')~C;~,?,~>~,~~:~ fjli~'~!o~~~",~PJ':Ij~q~Ù1M@Q~~1~J!l~Ale (exemplenappe à protégeret
sol Ires flssur't) \,\[I,,,s.J.i!J!~-5'~I.'1~m.:!!!'B1H!!1~~!~1~§_\dii9!~~-1'.!'l!,El'

['.l.a pElrté .d,El;c.M~g~:!!~t!.T.i;!§5!Alkê (1 m) : le disposilif nécessite un exuloire compatible(déniveléimportanlou rejet en puits.
d'infiltralion).

8.2.3.2 Mise en place

8.2.3.2.1 Réalisation des fouilles

i a) dimension et exécution de la fouille du filtre à sable vertical drainé
....

5 Tuyau d'épandage avec orifices
dirigésvers ie bas

6 Graviersde '" 20 mm - 40 mm
7 Sable lavé

1 Filmimperméable éventuel
2 Sol naturelperméable

3 Géotextile
4 Terrevégétale

i ", "
' "1

d~~:e.~.,*L~;gl,liJ.e.9~!@
ivanÎÎê niveau d'arrivée

L;e fond :du ,filtrelà':satile vert ical drainé doit être horizontal et
gèJ~G~ijiU~'~:'L~'p;~fgndeur de la fouille est dei \'iôfîtliinlôf.
des eaux pré traitées.

Les paro is elle fond de la louille seront débarrassés de tout élément caillouteux de gros diamètre.

(

1
1
~

NOTE Afin.dene pas trop enterrer les ouvrages,il est préférablede respecler la cole de 1,20 rn, quandles cotes de-sortie
d'eau le permettent.

La largeur du Iiltre à sable vertical dra iné est de 5 m:

La longueur min imale est de 4 m.

b) Coupes transversales

Figure 7 : Filtre à sable vertical non drainé

.... ~ ;
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8.2.3.2.2 Pose des regards, tuyaux pleins, tuyaux d'épandage et tuyaux de collecte

a) mise en place des regards de collecte

Les regards de collecte sonl posés directement sur le fond et en extrémité àval du filtre ;

.' ....

...·~~tr.~p'~&.iilô1tèl.rgsJYYê~·~
, S.l

Ces tuyaux de raccordement sont raccordés horizontalement au regard et sont posés directement sur la cou­
che de graviers supérieure.

Pour permettre une équi·répart ilion des effluenls ell'inlroduction d'un flexible de curage, chaque tuyau plein
partant du regard de répartition est raccordé à un seul tuyau d'épandage ;

2) pose des tuyaux de raccordement

.- ..- r. 0- _

3) pose des tuyaux d'évacuation

~~~~:d~::i~~~!~~J:·~tl~rtJ~;~~~~~!~~ri~i~· tu'~~Jl(t~~~~i~~~h%:~i
des tuyaux de collecte du filtre à sable vert ical drainé, il est conseillé de met tre en

place unlSI ·ffl~~j~~,~.·ifif!l~~@.Q!1 · -
L'emboîture du tuyau, sielle estconstituée d'une tulipe, est dirigée vers l'amont. L'assemblage peut aussi être

réalisé à l'aide de manchons rigides•

•On\tirera .ca.tuyau.jusqu'à:l'e~to're ·vou lui àvec;l.in E1:nefilê:de ;5;~aù ,rti ih im1im:e~LQ ;%O'iâù'-r;i1a?(iCQlJ !J.Ï;
-.:J.,'-.......e...,.il.;.:: ...~~:~')h.~~\\"iN: ••1..,!: _, ~ ....~...,;j \-." ...,. ......~ A"'...~l ...:.Jo. . ..... ~ . _ ... . ...:..._l.o , ~ ;,no.2ll ...:,,-=-~~~.,.::f_ ....~

Dans une roche fissurée , les parois et le fond de la fouille seront protégés par un film imperméable. Pour assurer
la surface voulue d'imperméabilisation, on pourra mellre bout à bout plusieurs films en faisant recouvrir de 0,20 m
le film imperméable le plus en aval par le film imperméable le plus en amont, dans le sens de l'écoulement
de l'eau ; .

b) exécution dela fouille pour le tuyau d'évacuation

Les paro is et le fond de la fouille doivent être débarrassés de tout élément caillouteux ou anguleux.

\là·fo.lJille.lè1oi ~:ê.ifê:sliûêè·'a,q;1.i:fmràU:;d~u~dlriOnèj[dL'ti1iÎ;m~Vêlf:'â'@ctéë~(t:iJ~'éiieii{ë~mii\iinâlé;dë~5.'<r.'.'
(mâx·i,;û~·1'·O ~%~).~ " · " . ....' . . .~ . _o. .. ~ . . . • ·•..~ ' ......--6 .....a.~.\:~;fr~~.~..·":!:..~~'W7..:..n~ ;ç=

.b) mise en place des tuyaux de collecte

1) constitution de la couche drainanle

~ii~l!. ~'l;'tffi"B'!l, au nombre minimal de trois, sont réRartjs,~JlJ~1.10n; Il.l1 i!~.(l11e>~u ~.Ie.d.?n2~i;JLi.'lo.!!!lle ,
llteS!} · jf.dé'·èo rrlÏèlèi laté taLJXtsër:msit(jés~àtl!51:1î 'i:l(j.' bôfdféë.râtf6ulU~f ~>.. .~A ••_·1· ,".J''-~. -.' ' ,. ""'"'

..,. _ _ t.;: - ... ...~... ... r•.~. ...· .,.!.q:j ~-f~.'"t"Ai...~r""\:,, o(.~~'~ 4~.:• .).~"'l. . '''''' '.nd.li I~ C'I.:: :.I~\"';' ~

Les tuyaux de collecte sont raccordés à leur extrémité horizonlalementau regard de collecte, orif ices vers le bas .

Une couche de graviers d'environ 0,10 m d'épa isseur est étalée avec précaution de part et d'autre des tuyaux
de collecte, pour assurer leur assise.

,L'7:'\.~j.J:!~{j~c_91le.Ji{ID.~.H~fuaYj~fgêi@fé.côtIli.êF.tS;ëlltJff.rge.âX~1Iftli qui débordera de 0,10 m de chaque côté
desparois de la fouille.

Pour assurer la couverture sur l'ensemble de la surface, plusieurs coupes de géotexlile pourront être utilisées
bout à bout, en prévoyant un recouvrement d'au moins 0,20 m ;

.1
1

i

) 1

l
,:
~ 1,.
l',1

1/
1

Il
I l

1
! '

.
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6 Tuyau d'épandageavec orificesdirigésvers le bas
7 -Té .. ou regard de bouclage

8 Tuyau de collecteavec orificesdirigés vers Jebas
9 Tuyau d'évacuationver~ J'exutoire

avec clapel anti-retour
10 Regard de collecte

a) Vue du dessus

5 Tuyau d'épandageavec orificesdirigés vers le bas
6 0,1 m de gravier de fi) 20 mm-40 mm
7 Sable lavé

8 Tuyaux de collecteavec orificesdirigés vers le bas
et gravier de fi) 20 mm - 40 mm .

b) Coupes transversales

-

Figure 8 : Filtre à sable vertical drainé

2

1 Géolextile
2 Film imperméableéventuel
3 Sol en place
4 Terre végélale

1 Tuyaux de collecte

2 Tuyau d'épandage en bouclage
3 Arrivée des eaux prétraitées
4 Regardde répartilion
5 Tuyau plein

l '



1-- ~--- ___

11

7

5
9
9

4
5
6
9

10

4 Sable lavé
5 Tuyau de coUecle avec oriricedlrigé vers le bas

6 Sol en place

3

1 Terre végÇlale
2 Géolextne
3 Tuyau d'épandage avec orifice

dirigévers le bas

b) Coupes transversales (suite)
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Une ccuche de graviers de 0,10 m d'épa isseur minimale, est étalée ~orizon talement sur le sable lavé.

Tuyaux d'épan dage

~ Les ltiY~J;d'é'~~Kdi;g;:§6;)('PiIT~~1"ci1f~t~ré1;{UWlïx':~~tt~fpj;§~!?.~WJ

Les tuyaux d'épandage (cinq au minimum) sont ·~]g.g§Rt~~mèJr&~...f!&,tl,..,l! l"S~ lIs sont bouclés en extrémi­
tés aval par des équerres ou système équivalen t. Les tuyaux d'épandage latéraux doivent être situés à 0,50 m
du bord de la fouille .

L'emboîture, si elle est constituée par une tulipe, est dirigée vers l'amont. L'assemblage peut être également
réalisé à J'aide d'un manchon rigide.

4) pose des tuyaux d'épandage

Réalisation du lit d'épandage et de répart ition

qL~ sa~J!Ll~v~:~~r~~~~~'fi,~llKt\i1.ljJ):lJ}!iéla~t6;rtÜJr-s.:l!r.w.,Ïj:%AA~-f§Jt\j.@'%'9R~~ et régalé sur toute la surface
du filtre. . -

5) remblayage

U}~,~;e.çH~BeJ!j~;gr.aV.lii(l>"d!àrwiJ:9H!P.\~Jl.rn est étalée avec précaution de part et d'autre des tuyaux d'épandage
èlae raccordement pour assurer leur assise.

Tuyaux et graviers sont recouverts d'un :g~p.tjjJ(t i l,~~de façon à les isoler de la lerre végétale qui comblera la
fouille . Le géotextile débordera de 0,10 m de ~;fqüe côté des parois de la fouille,

Pour assurer la couverlure sur l'ensemble de la surface, plusieurs coupes dÉ'" géotextile pourront être utilisées
bout à bout, en prévoyant un recouvrement d'au moins 0,20 m.

ta .t ':'l rre;,y:~gé.t.%i~ utilisée pour le rembla yage final des fouilles est exempte de tout élément caillouteux de gros
diamètre'. Celle terre est étalée par couches successives directement sur le géotextile, en prenant soin d'éviter
la d éstabilisat ion des tuyaux et des regards,

Le remblayage des regards est effectué avec du sable ou de la terre végétale.. . .
Le compactaqe esl à proscrire.

Le remblayage doit tenir comp te des tasse ments du sol afin d'éviter tout affaissement ullérieur au niveau du
filtre à sable .

c) Coupe longitud inale

Figure 8 : Filtre à sable vertical drainé (fin)

"

8.2 .4 Tertre d'infiltration non drainé

8.2.4.1 Généralités

8.2.4.1.1 Principe

1-e.te.(1r~;d:i~!!J.lJ.~~~2<~git,J1.!~lJJ~~&iR~ét .
UJ.utihs.e,tip :~A!.~!i..ê.lkd:apporl 'granil:la'L~ '

d'infillra tion) . Il~~4! ·ft:~~~lf~;.

Cette filière introduit un\r~.e~~9é~2.glig~ ..-_P1J.iiJ,~~~~~,\{.~~ttM!.Œ-F.&9j~~;!l,~R\t'~~.~\R~%~@jw..~~~~·
Ce type de dispositif nécessite une élud e particu lière, notamment en ce qui concerne la stabililé des terres et les
risques d'aHouiliement.

NOTE MÎse ..:.nAo.~~~~~._~2.!~~~~\~Ûl~l~.R~,~~~Qi~!~~?!J~~i!fJ~L~~q~~~~.~~~ïS~'t1~~~ii;'

S'assurer de la perméabilitédu sol à la base du terlre.

Utile comme palliatif pour les réhabilitations en zones inondables.

).

l ,
1

!
1:

Regardde répartition

2 Tuyau plein sur 1 m

3 Sol en place

<\ 0,2 m Terre végétale

5 Géotextlle

6 Tuyau d'épandage et 0, 1 m de giavier
de 0 20 mm-40 mm

7 0,7 m sable lavé

8 Tuyau de colleele

9 0,1 m de gravier de 0 20 mm - 40 mm

10 Film imperméable

11 Regard de ceneele

12 Tuyau d'évacuation avec clapel aou-retour

13 Ut da pose
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Tableau 5 : Oimensionnemenl

Surface minimale Surface minimale

Nombre tertre non drainé base du tertre

de pièces principales ê,~~..{~~!llf!JJJ
(m2)

lS<k<30 " 30<k<500

~t'~ Ir " " ~1L~5 l;ig§!'iÏ, ".~S>;!

+ 1 +5 + 30 . + 20

XP P 16-603

8.2.4.1.2 Dimensionnement

b) pose des tuyaux d'épandage

1) réalisation du lit de pose

Le sable lavé épurateur est déposé sur le fond de la fouille sur une épaisseur de 0,70 m et étalé à l'horizontale
sur toute la surface du tertre.

Une couche de graviers de 0,10 m d'épa isseur minimale est étalée horizontalement sur le sable.

8.2.4.2 Mise en place

8.2.4.2.1 Réalisation des fouilles : dimension et préparation du fond du tertre d'infiftra tion

Le fond du lert(e d'infillration do it se situer ~~.ill9.~@~.Ç,iJ.s.j~;;jliS(~~'u~~~i1î;;-~du1f~giftd.zgeA~ii;'.~J.,@jj.
La profondeur de la fouille var ie su ivant 1 ivée des eaux prétraitées, la pos ition du tertre par rapport
à la pente naturelle du terrain et la nature du fond de fouille.

La~làP~trt..dU tertre d'infillration est dë.i'i'iW).àr:~o"\,sommel.t.Là'lf)ngüeU~'tt\inir:naIÊÏ;atr:sommEiï':iiü'îéfiré"'!'iiiifClé' 4'm~'
~~~"" • ~~ii1:1');ri~~!.::~u:..jtô~;'.J.n ~ ":,, ,.J' _ - .-\.:-;, ' •

Dans le cas d'u~i,\l,\'i~.Jli§=~les parois verticales de la fouille seront protégées à l'aide d'un ÎiÎ;n~èij,Dêa6ié. Pour
assurer la surfaèê''Iiôiîlue d'imperméabilisation, on pourra mett re bout à bout plus ieurs films en faisant recouvrir
de 0,20 m le film le plus en aval par le film le plus e'; amon t, dans le sens de l'écouleme nt de l'eau .

Dans un ~M.!Üj,~~l 'e 'M:cill!é;iiili!\!ÏÎle pourra être recouvert d'Uf\\g~i?J~'E.@.if

8.2.4.2.2 Mise en place des tuyaux et canafisalions

a) pose des tuyaux de raccordement

Ces tuyaux sont raccordés horizontalement au regard et sont pos és horizontalem ent sur le gravier répa rtiteur.

2) tuyaux d'épandage

La pose des tuyaux d'épandage s'effe ctue horizontalement sur le gravier, orifices ver s le bas.

L'emboîture, si elle est constituée par une tulipe, est dirigée vers l'amont. L'assemblage peut être éga lem en t
réalisé à l'aide d'un manchon rigide.

Les tuyaux d'épandage son t espacés d'un mètre d'axe en axe. Ils son t bouclés en extrém ité ava l par des
regards ou des équerres à bouchons à vis.

Les tuyaux d'épandage latéraux doivent être silués à 0,50m du bord du tertre ;

cl pose des tuyaux de bouclage ou maillage

Le bouclage en extrémité est réalisé à "a ide de tuyaux d'épandage raccordés aux autres tuyaux d'épandage
par des regards de bou clage ou des «tés .., posés directement sur le lit de graviers , Le jonction entre ces élé­
me nts do il être horizontale et stable.

,1

XP P 16-603

/

6 0,7 m de sable lavé
7 ..Té.. ou regard de bouclage

B Tuyau d'épandage en bouclage
9 Géolexlile ..antlcontamînant»

6 ..Té.. ou regard de bouclage

7 Géotexlile ..anllcontaminant..

8 Sol
9 0,7 m de sable

10 0,1 m de gravier de 0 20 mm - 40 mm

- as-

--

1 Arrivée des eaux prétraitrées

2 Regard de répartition

3 Terre végétale
4 Géolextile

5 Tuyau d'épandage

Figure 1~: Tertre en terrain en pente

1

o
5 m 2

1 Arrivée des eaux prétraitées
2 Regard de répartition

3 Tuyau plein
4 Tuyau d'épandage
5 0,1 m de gravier de 0 20mm-40 mm

Figure 9 : Tertre d'infiltration hors sol

8.2.4.2 .3 Couverture

Une couche de graviers 'd'environ 0,10 m esl élalée avec précaution de part el d'au Ire des luyaux d'épandage de
raccordement el de bouclage pour assurer leur ass ise. Tuyaux et graviers sont recouverts d'un géo texlile, de faço n
à Jes isoler de la terre végétale qu i recouvrira le tertre . L13 géotex\ile débordera de 0,10 m de chaque côté des
parois du tertre. . .

Pour assurer la couverture sur l'ensemble de la surface, plusieurs coupes de géotextile pourront être utilisées bout
à bout en prévoyant un recouvrement d'au moins.o.zo m.

- -



Arrêtés du 6 mai 1996 fixant:
les modal ités du contrôle technique exercé par les

communes sur les systèmes dlassainissement non collectif 1

et les prescriptions techniques applicables aux systèmes
dl assainissement non collectif

o
o
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ID
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o
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o
o
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o
o
o
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o

CAPV - Commune de SAINT NICOLAS DE MACHERIN

ANNEXE 2 :

Mémoire explicatif-Avril 2004
Dossier d'enquête publique

100-53
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ARRETE DU 6 MAI 1996 MODIFIE, fixant les prescriptions techniques
applicables aux systèmes d'assainissement non collectif

( J .O. du 8 juin 1996)
Le min istre du travail et des affaires sociales, le ministre de l'environnement et le ministre délégué
au logement,
vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2224-8 et L. 2224-10 ;
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1, L.2 et L. 33 ;
Vu le code de la construction et de "habitation, notamment ses articles L. 111-4 et R. 111-3 ;
Vu la loi nO 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau;
Vu le décret nO 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au tra itement des eaux usées
mentionnées aux articles L. 2224-8 et L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales,
notamment son article 26 ;
Vu l'av is du Conseil supérieur d'hygiène publique de France en date du 16 mai 1995 ;
Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 27 juin 1995 ;
Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du 7 juillet 1995,
Arrêtent:
Texte mis à jour par le CERTU et extrait du " Guide juridique d'un service communal
d'assainissement' (1998)

Article premier

L'objet de cet arrêté est de fixer les prescriptions techniques applicables aux systèmes
d'assainissement non collectif de manière à assurer leur compatibilité avec les exigences de la santé
publique et de l'environnement.

Par "assainissement non collect if" on désigne: tout système d'assainissement effectuant la collecte,
le prétraitement, l'épuration, J'infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des immeubles
non raccordés au réseau public d'assain issement.

SECTION 1 - Prescriptions générales applicables à l'ensemble des dispositifs
d'assainissement non collectif

Les dispositifs d'assainissement non collectif doivent être conçus, Implantés et entretenus de
manière à ne pas présenter de risques de contamination ou de pollution des eaux, notamment celles
prélevées en vue de la consommation humaine ou faisant l'objet d'usages particuliers tels la
conchyliculture, la pêche à pied ou la baignade.

Leurs caractéristiques techniques et leur dimensionnement doivent être adaptés aux caractéristiques
de l'immeuble et du lieu où ils sont implantés (pédologie, hydrogéologie et hydrologie). Le lieu
d'implantation tient compte des caractéristiques du terrain, nature et pente, et de l'emplacement de
l'immeuble.

Les eaux usées domestiques ne peuvent rejoindre le milieu naturel qu'après avoir subi un traitement
permettant de satisfaire la réglementation en vigueur et les objectifs suivants:

1° Assurer la permanence de l'infiltration des effluents par des dispositifs d'épuration et d'évacuation
par le sol;

2° Assurer la protection des nappes d'eaux souterraines.
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Le rejet vers le milieu hydraulique superficiel ne peut être effectué qu'à titre exceptionnel dans le
cas où les conditions d'Infiltration ou les caractéristiques des effluents ne permettent pas d'assurer
leur dispersion dans le sol, et sous réserve des dispositions prévues aux articles 2 et 4. La qualité
minimale requise pour le rejet, constatée à la sortie du dispositif d'épuration sur un échantillon
représentatif de deux heures non décanté, est de 30 mg par litre pour les matières en suspension
(MES) et de 40 mg par litre pour la demande biochimique en oxygène sur cinq jours (OB05) .

Sont Interdits les rejets d'effluents, même tra ités, dans un puisard, puits perdu, puits désaffecté,
cavité naturelle ou artificielle.

Si aucune des voies d'évacuation citées ci-dessus, y compris vers le milieu superficiel, ne peut être
mise en œuvre, le rejet d'effluents ayant subi un traitement complet dans une couche sous-jacente
perméable par puits d'infiltration tel que décrit en annexe est autorisé par dérogation du préfet,
conformément à l'article 12 du présent arrêté.

Sans préjudice des dispositions fixées par les réglementations de portée nationale ou locale
(périmètres de protection des captages d'eau destinée à la consommation huma ine, règlements
d'urbanisme, règlements communaux ou Intercommunaux d'assainissement. .. ), les dispositifs ne
peuvent être implantés à moins de 35 mètres des captages d'eau utilisée pour la consommation
humaine.

Les dispositifs d'assainissement non collectif sont entretenus régulièrement de manière à assurer:

- le bon état des installations et des ouvrages, notamment des dispositifs de ventilation et, dans le
cas où la filière le prévoit, des dispositifs de dégraissage;

- le bon écoulement des effluents jusqu'au dispositif d'épuration;

- l'accumulation normale des boues et des flottants à l'Intérieur de la fosse toutes eaux.

Les installations et ouvrages doivent être vérifiés et nettoyés aussi souvent que nécessaire. Sauf
circonstances particulières liées aux caractéristiques des ouvrages ou à l'occupat ion de l' immeuble
dûment justifiées par le constructeur ou l'occupant, les vidanges de boues et de matières flottantes
sont effectuées :

- Au moins tous les quatre ans dans le cas d'une fosse toutes eaux ou d'une fosse septique;

- Au moins tous les six mois dans le cas d'une installation d'épuration biologique à boues activées;

- Au moins tous les ans dans le cas d'une installation d'épuration biologique à cultures fixées .

Les ouvrages et les regards doivent être accessibles pour assurer leur entretien et leur contrôle.

L'élimination des matières de vidange doit être effectuée conformément aux dispositions
réglementaires, notamment celles prévues par les plans départementaux visant la collecte et le
traitement des matières de vidange .
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Dans le cas où la commune n'a pas pris en charge leur entretien, l'entrepreneur ou l'organisme qui
réalise une vidange est tenu de remettre à l'occupant ou au propriétaire un document comportant
au moins les indications suivantes:

a) Son nom ou sa raison sociale, et son adresse;

b) L'adresse de l'immeuble où est située l'installation dont la vidange a été réalisée;

c) Le nom de l'occupant ou du propriétaire;

d) La date de la vidange;

e) Les caractéristiques, la nature et la quantité des matières éliminées;

f) Le lieu où les matières de vidange sont transportées en vue de leur élimination.

SECTION 2 - Prescriptions particulières applicables aux seuls ouvrages d'assainissement
non collectif des maisons d'habitation individuelles

Les systèmes mis en œuvre doivent permettre le traitement commun des eaux vannes et des eaux
ménagères et comporter;

a) Un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, installations d'épuration biologique à boues
activées ou à cultures fixées) ;

b) Des dispositifs assurant:

- soit à la fois l'épuration et l'évacuation par le sol (tranchées ou lit d'épandage; lit filtrant ou tertre
d'infiltration) ;

- soit l'épuration des effluents avant rejet vers le milieu hydraulique superficiel (lit filtrant drainé à
flux vertical ou horizontal).

Lorsque les huiles et les graisses sont susceptibles de provoquer des dépôts préjudiciables à
l'acheminement des effluents ou au fonctionnement des dispositifs de traitement, un bac à graisses,
destiné à la rétention de ces matières, est interposé sur le circuit des eaux en provenance des
cuisines et le plus près possible de celles-ci.

Le traitement séparé des eaux vannes et eaux ménagères peut être mis en œuvre dans le cas de
réhabilitation d'installations existantes conçues selon cette filière. Il comporte:

a) Un pré-traitement des eaux vannes dans une fosse septique et un pré-traitement des eaux
ménagères dans un bac à graisse ou une fosse septique;

b) Des dispositifs d'épuration conformes à ceux mentionnés à l'article 8.
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Les eaux vannes peuvent être dirigées vers une fosse chimique ou une fosse d'accumulation, après
accord de la commune, dans le cadre de réhabilitation d'habitations ou d'installations existantes et
s'il y a impossibilité technique de satisfaire aux dispositions des articles 8 et 10. Les eaux
ménagères sont alors traitées suivant les modalités prévues à l'article 10.

Les conditions de réalisation et les caractéristiques techniques applicables aux ouvrages
d'assainissement non collectif visés aux articles 8 à 11 doivent être conformes aux dispositions
figurant en annexe au présent arrêté.

Celles-ci peuvent être modifiées ou complétées par arrêté des ministres concernés, après avis du
Conseil supérieur d'hygiène publique de France, en cas d'innovation technique.

L'adaptation dans certains secteurs, en fonction du contexte local, des filières ou dispositifs décrits
dans le présent arrêté est subordonnée à une dérogation du préfet.

SECTION 3 - Prescriptions part iculières applicables aux seuls ouvrages d'assainissement
non collectif des autres immeubles.

La présente section est applicable aux dispositifs d'assainissemen t non collectif destinés à traiter les
eaux usées domestiques des immeubles, ensembles immobiliers et installations diverses, qu'elle
qu'en soit la destination, à l'exception des maisons d'habitations individuelles.

Art. 14

L'assainissement de ces immeubles peut relever soit des techniques admises pour les maisons
d'habitation individuelles telles qu'elles sont déterminées à la section 2 du présent arrêté, soit des
techniques mises en œuvre en matière d'assainissement collectif.

Une étude particulière doit être réalisée pour justifier les bases de conception, d'implantation, de
dimensionnement, les caractéristiques techniques, les conditions de réalisation et d'entretien de ces
dispositifs, et le choix du mode et du lieu de rejet.

Les décanteurs-digesteurs peuvent être utilisés, comme dispositifs de pré -traitement des effluents et
avant épuration de ceux-ci, pour l'assainissement de populations susceptible de produire une charge
brute de pollution organique (évaluée par la demande biochimique en oxygène sur cinq jours)
supérieure à 1,8 Kg par jour.

Un bac à graisses (ou une fosse septique) tel que prévu à l'article 9 doit être mis en place, lorsque
les effluents renferment des huiles et des graisses en quantité importante. Les caractéristiques du
bac à graisse doivent faire l'objet d'un calcul spécifique adapté au cas particulier.

Page 4/10



SECTION 4 - Dispositions générales

Les prescriptions figurant dans le présent arrêté peuvent être complétées par des arrêtés du maire
ou du préfet pris en application de l'article L.2 du Code de la santé publique, lorsque des dispositions
particulières s'imposent pour assurer la protection de la santé publique dans la commune ou le
département.

L'arrêté du 3 mars 1982 modifié fixant les règles de construction et d'installation des fosses
septiques et appareils utilisés en matière d'assainissement autonome des bâtiments d'habitation est
abrogé.

ANNEXE - Caractéristiques techniques et conditions de réalisation des dispositifs mis en
œuvre pour les maisons d'habitations.

1. Dispositifs assurant un pré-traitement

1° Fosse toutes eaux et fosse septique.

Une fosse toutes eaux est un appareil destiné à la collecte, à la liquéfaction partielle des matières
polluantes contenues dans les eaux usées et à la rétention des matières solides et des déchets
flottants. Elle reçoit l'ensemble des eaux usées domestiques.

Elle doit être conçue de manière à éviter les cheminements directs entre les dispositifs d'entrée et
de sortie ainsi que la remise en suspension et l'entraînement des matières sédimentées et des
matières flottantes, pour lesquelles un volume suffisant est réservé.

La hauteur utile d'eau ne doit pas être inférieure à 1 mètre. Elle doit être suffisante pour permettre
la présence d'une zone de liquide au sein de laquelle se trouve le dispositif de sortie des effluents.

Le volume utile des fosses toutes eaux, volume offert au liquide et à l'accumulation des boues
mesuré entre le fond de l'appareil et le niveau inférieur de l'orifice de sortie du liquide, doit êt;e au
moins égal à 3 mètres cubes pour des logements comprenant jusqu'à cinq pièces principales. Pour
des logements plus importants, il doit être augmenté d'au moins un mètre cube par pièce
supplémentaire.

Les fosses toutes eaux doivent être pourvues d'une ventilation constituée d'une entrée d'air et d'une
sortie d'air située au-dessus des locaux habités, d'un diamètre d'au moins 100 millimètres.

Le volume utile des fosses septiques réservées aux seules eaux vannes doit être au moins égal à la
moitié des volumes minimaux retenus pour les fosses toutes eaux.

2° Installations d'épuration biologique à boues activées.
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Le volume total des installations d'épuration biologiques à boues activées doit être au moins égal à
2,5 mètres cubes pour des logements comprenant jusqu'à six pièces principales.

L'installation doit se composer:

- soit d'une station d'épuration biologique à boues activées d'un volume total utile au moins égal à
1,5 mètre cube pour l'ensemble du compartiment d'aération et du clarificateur, suivie
obligatoirement, en aval du c1arificateur et distinct de celui-ci, d'un dispositif de rétention et
d'accumulation des boues (pièges à boues) d'un volume au moins égal à 1 mètre cube ou un
dispositif présentant une efficacité semblable;

- soit d'une station d'un volume total utile au moins égal à 2,5 mètres cubes pour l'ensemble du
compartiment d'aération et du c1arificateur, ce dernier devant présenter une efficacité semblable au
piège à boues mentionné à l'alinéa précédent.

Pour des logements comprenant plus de six pièces principales, ces volumes font l'objet d'une étude
particulière.

3° Installations d'épuration biologique à cultures fixées.

Pour un logement comportant jusqu'à six pièces principales, l'installation d'épuration biologique à
cultures fixées comporte un compartiment de pré-traitement anaérobie suivi d'un compartiment de
traitement aérobie. Chacun des compartiments présente un volume au moins égal à 2,5 mètres
cubes.

Le pré-traitement anaérobie peut être assuré par une fosse toutes eaux. Pour des logements
comprenant plus de six pièces principales, les volumes des différents compartiments font l'objet
d'une étude spécifique.

2. Dispositifs assurant l'épuration et l'évacuation des effluents par le sol

1° Tranchées d'épandage à faible profondeur dans le sol naturel (épandage souterrain).

L'épandage souterrain doit être réalisé par l'intermédiaire des tuyaux d'épandage placés
horizontalement dans un ensemble de tranchées.

Ceux-ci doivent être placés aussi près de la surface du sol que le permet leur protection.

La longueur totale des tuyaux d'épandage mis en œuvre doit être fonction des possibilités
d'infiltration du terrain et des quantités d'eau à infiltrer.

Les tuyaux d'épandage doivent avoir un diamètre au moins égal à 100 millimètres. Ils doivent êtr e
constitués d'éléments rigides en matériaux résistants munis d'orifices dont la plus petite dimensio n
doit être au moins égale à 5 millimètres.

La longueur d'une ligne de tuyaux d'épandage ne doit pas excéder 30 mètres.

La largeur des tranchées d'épandage dans lesquelles sont établis les tuyaux d'épandage est de 0,50
mètre minimum. Le fond des tranchées est garni d'une couche de graviers sans fines, d'une
granulométrie 10/40 millimètres ou approchant.

La distance d'axe en axe des tranchées doit être au moins égale à l,50 mètre.

Le remblai de la tranchée doit être réalisé après interposition, au-dessus de la couche de graviers,
d'un feutre ou d'une protection équivalente perméable à l'air et à l'eau.
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L'épandage souterrain doit être maillé chaque fois que la topographie le permet.

Il doit être alimenté par un dispositif assurant une égale répartition des effluents dans le réseau de
distribution.

2° Lit d'épandage à faible profondeur

Le lit d'épandage remplace les tranchées à faible profondeur dans le cas des sols à dominante
sableuse où la réalisation des tranchées est difficile.

Il est constitué d'une fouille unique à fond horizontal.

3° Lit filtrant vertical non drainé et tertre d'infiltration

Dans le cas où le sol présente une perméabilité insuffisante, un matériau plus perméable (sable
silicieux lavé) doit être substitué au sol en place sur une épaisseur minimale de 0,70 mètre sous la
couche de graviers qui assure la répartition de l'effluent distribué par des tuyaux d'épandage.

Dans le cas où la nappe phréatique est trop proche, l'épandage doit être établi à la partie supérieure
d'un tertre réalisé au-dessus du sol en place.

3. Dispositifs assurant l'épuration des effluents avant rejet vers le milieu hydraulique
superficiel

1° Lit filtrant drainé à flux vertical

Il comporte un épandage dans un massif de sable propre rapporté formant un sol reconstitué tel que
décrit dans la présente annexe.

A la base du lit filtrant, un drainage doit permettre d'effectuer la reprise des effluents filtrés pour les
diriger vers le milieu hydraulique superficiel; les drains doivent être, en plan, placés de manière
alternée avec les tuyaux distributeurs.

La surface des lits filtrants drainés à flux vertical doit être au moins égale à 5 mètres carrés par
pièce principale, avec une surface minimale totale de 20 mètres carrés.

Dans le cas où la nappe phréatique est trop proche, l'épandage doit être établi à la partie supérieure
d'un tertre réalisé au-dessus du sol en place.

2° Lit filtrant drainé à flux horizontal

Dans le cas où le terrain en place ne peut assurer l'infiltration des effluents et si les caractéristiques
du site ne permettent pas l'implantation d'un lit filtrant drainé à flux vertical, un lit filtrant drainé à
flux horizontal peut être réalisé

Le lit filtrant drainé à flux horizontal est établi dans une fouille à fond horizontal, creusée d'au moins
0,50 mètre sous le niveau d'arrivée des effluents.

La répartition des effluents sur toute la largeur de la fouille est assurée, en tête, par une
canalisation enrobée de graviers 10/40 millimètres ou approchant dont le fil d'eau est situé à au
moins 0,35 mètre du fond de la fouille.

Le dispositif comporte successivement, dans le sens d'écoulement des effluents, des bandes de
matériaux disposés perpendiculairement à ce sens, sur une hauteur de 0,35 mètre au moins, et sur
une longueur de 5,5 mètres:
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- une bande de 1,20 mètre de gravillons fins 6/10 millimètres ou approchant;

- une bande de 3 mètres de sable propre;

- une bande de 0,50 mètre de gravillons fins à la base desquels est noyée une canalisation de
reprise des effluents.

L'ensemble est recouvert d'un feutre imputrescible et de terre arable.

La largeur du front de répartition est de 6 mètres pour 4 pièces principales et de 8 mètres pour 5
pièces principales; il est ajouté 1 mètre supplémentaire par pièce principale pour les habitations
plus importantes.

4. Autres dispositifs

1° Bac à graisses

Le bac à graisses (ou bac dégraisseur) est destiné à la rétention des matières solides, graisses et
huiles contenues dans les eaux ménagères.

Le bac à graisse et les dispositifs d'arrivée et de sortie des eaux doivent être conçus de manière à
éviter la remise en suspension et l'entraînement des matières grasses et des solides dont l'appareil a
réalisé la séparation.

Le volume utile des bacs, volume offert au liquide et aux matières retenues en dessous de l'orifice
de sortie, doit être au moins égal à 200 litres pour la desserte d'une cuisine; dans l'hypothèse où
toutes les eaux ménagères transitent par le bac à graisses, celui-ci doit avoir un volume au moins
égal à 500 litres.

Le bac à graisse peut être remplacé par une fosse septique.

2° Fosse chimique

La fosse chimique est destinée à la collecte, la liquéfaction et l'aseptisation des eaux vannes, à
l'exclusion des eaux ménagères.

Elle doit être établie au rez-de-chaussée des habitations.

Le volume de la chasse d'eau automatique éventuellement établie sur une fosse chimique ne doit
pas dépasser 2 litres.

(Arrêté du 3 décembre 1996) Le volume utile des fosses chimiques est au moins égal à 100 litres
pour un logement comprenant jusqu'a trois pièces principales. Pour des logements plus importants,
il doit être augmenté d'au moins 100 litres par pièce supplémentaire.

La fosse chimique doit être agencée intérieurement de telle manière qu'aucune projection d'agents
utilisés pour la liquéfaction ne puisse atteindre les usagers.

Les instructions du constructeur concernant l'introduction des produits stabilisants doivent être
mentionnées sur une plaque apposée sur l'appareil.

3° Fosse d'accumulation

La fosse d'accumulation est un ouvrage étanche destiné à assurer la rétention des eaux vannes et,
exceptionnellement, de tout ou partie des eaux ménagères.

Elle doit être construite de façon à permettre leur vidange totale.

La hauteur du plafond doit être au moins égale à 2 mètres.

L'ouverture d'extraction placée dans la dalle de couverture doit avoir un minimum de 0,70 par 1
mètre de section.

Elle doit être fermée par un tampon hermétique, en matériau présentant toute garant ie du oint de
vue de la résistance et de l'étanchéité.
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4 0 Puits d'infiltration.

Un puits d'infiltration ne peut être installé que pour effectuer le trans it d'effluents ayant subi un
traitement complet à travers une couche superficielle imperméable afin de rejoindre la couche sous­
jacente perméable et à condition qu'il n'y ait pas de risques sanitaires pour les points d'eau destinés
à la consommation humaine .

La surface latérale du puits d'infiltration doit être étanche depuis la surface du sol jusqu 'à 0,50
mètre au moins au-dessous du tuyau amenant les eaux épurées. Le puits est recouvert d'un
tampon.

La partie inférieure du dispositif doit présenter une surface totale de contact (surface latérale et
fond) au moins égale à 2 mètres carrés par pièce principale.

Le puits d'Infiltration doit être garni, jusqu'au niveau du tuyau d'amenée des eaux, de matériaux
calibrés d'une granulométrie 40/80 ou approchant.

Les effluents épurés doivent être déversés dans le puits d'infiltration au moyen d'un dispositif
éloigné de la paroi étanche et assurant une répartition sur l'ensemble de la surface, de telle façon
qu'ils s'écoulent par surverse et ne ruissellent pas le long des parois.

Arrêté du 6 mai 1996 fixant les modalités du contrôle technique exercé par les communes sur les
systèmes d'assainissement non collectif

( J.O. du 8 juin 1996)

Le ministre du travail et des affaires sociales, le ministre de l'intérieur, le ministre de
l'environnement et le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de la
décentral isation.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2224-8 et L.2224-10 ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1, L.2, L,33 et L,35-10 ;

Vu le code de la construct ion et de l'habitation, notamment ses art icles L,111-4 et R.111-3 ;

Vu la loi n092-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau;

Vu le décret nO 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées
mentionnées aux art icles L.2224-S et L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales,
notamment son art icle 26 ;

Vu l'arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes
d'assainissement non collectif ;

Vu l'avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France en date du 13 mai 1995 ;

Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 27 juin 1995 ;

Vu l'aVIS du Comité national de l'eau en date du 7 juillet 1995,

Arrêtent :
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Article premier

L'objet de cet arrêté est de fixer les modalités du contrôle technique exercé par les communes, en
vertu des articles L. 2224-8 et L. 2224-10 du code général des collectiv ités territoriales, sur les
systèmes d'assainissement non collectif tels que définis par l'arrêté du 6 mai 1996 fixant les
prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectif.

Le contrôle technique exercé par la commune sur les systèmes d'assainissement non collectif
comprend:

1. La vér ification technique de la conception, de l'implantation et de la bonne exécution des
ouvrages. Pour les installations nouvelles ou réhabilitées, cette dernière vérification peut être
effectuée avant rembla iement;

2. La vér ification périodique de leur bon fonctionnement qui porte au moins sur les points suivants :

- vérification du bon état des ouvrages, de leur ventilation et de leur accessibilité ;

- vérification du bon écoulement des effluents jusqu'au disposit if d'épuration;

- vérification de l'accumulation normale des boues à l'intérieur de la fosse toutes eaux.

Dans le cas d'un rejet en milieu hydraulique superficiel, un contrôle de la qualité des rejets peut être
effectué .

Des contrôles occasionnels peuvent en outre être effectués en cas de nuisances constatées dans le
voisinage (odeurs, rejets anormaux) ;

3. Dans le cas où la commune n'a pas décidé la prise en charge de leur entretien:

- la vérification de la réalisation périodique des vidanges ;

- dans le cas où la filière en comporte, la vérification périodique de l'entretien des dispositifs de
dégraissage.

L'accès aux propr iétés privées prévu par l'art icle L. 35-10 du code de la santé publique doit être
précédé d'un avis préalable de visite notifié aux intéressés dans un délai raisonnable.

Les observations réalisées au cours d'une visite de contrôle doivent être consignées sur un rapport
de visite dont une copie est adressée au propriétaire des ouvrages et, le cas échéant, à l'occupant
des lieux.
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ANNEXE 3 :
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CIRCULAIRE n° 97-49

DU 22 MAI 1997

relati f à l'assainissement non collectif

NOR : ENV E 97 60265 C

(BD min. Équip . n° 649- 971J 2 du JOjui/Jet J997)

La loi 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau donne des compétences et des obligations nouvelles
aux communes dans le domaine de l'assainissement. Le décret 94-469 du 3 juin 1994 pris
pour son appl ication, relatif au traitement des eaux usées mentionnées aux art icles L.2224-8 et
1.2224-10 du Code général des collectivités territoriales (anciennement 1. 372-1-1 et 1. 372­
3 du Code des communes), a prévu en son art icle 26 la publication d'arrêtés techniques
concernant les systèmes d'assa inissement non collectif.

Ces arrêtés en date du 6 mai 1996, publ iés au Journal officiel du 8 juin 1996, concernent
respect ivement les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assa inissement non
collectif, et les modalités de mise en oeuvre du contrôle technique que doivent exercer les
communes. En application de J'article L. 2224-9 du Code général des colle ctivités
territoriales, J'ensemble des prestations obligatoires relatives à l'assainissement collectif et non
collectif doit être assuré sur l'ensemble du territoire au plus tard le 31 décembre 2005 , ces
délais ayant été rapprochés par le décret 94-469 du 3 juin 1994 en matière d'assainissement
collectif pour les grandes communes ou celles qui rejettent dans les zones sensibles.

Les objectifs poursuivis par ces textes peuvent se résumer ainsi:

- d'une part, remédier aux insuffisances constatées en matièr e d'assain issement non collectif et
notamment susc iter une plus grande rigueur dans J'analyse de l'aptitude des sols à ces
techniques, dans le cho ix des filières et l'entreti en des dispos itifs ;

- d'autre part, redonner sa place à l'assainissement non collectif comme traitement à part
entiére auprès des responsables munic ipaux . Lorsque les conditions techniques requ ises sont
mises en oeuvre, ces filières garantissent des performances comparables à celles de
l'assainissement colle ctif, permettent de disposer de solutions économiques pour l'habitat
dispersé , en évitant de concentrer les flux polluants et de mettre en oeuvre de petites stations
d'épuration posant d'importants problèmes d'exploitation. Le recours à l'assa inissement non
collectif ne doit cependant pas être un prétexte pour favoriser le développement anarchique de
l'urbanisation.

La présen te circulaire a pour but d'expliciter les cond itions de mise en oeuvre de ces nouvelles
dispos itions qu i sont détaillées dans les annexes ci-jointes :

- l'annexe 1 présente un commentaire géné ral de la réglementation sur l'assa inissement non
collecti f et son articulation avec les autres doma ines connexes (santé publique, urbanisme) ;
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- l'annexe 2 précise la condu ite à tenir pour mener à bien les études préalables à la
délimitation des zones d'assainissement non collectif, prévue à l'article 1. 2224-10 du Code
général des collectivités territoriales, qui donnent l'occasion d'engager une réflexion
prospective sur l'assa inissement dans différentes parties de la commune, de prévoir les
équ ipements nécessaires et d'informer les particuliers sur leurs obliga tions . Ces études
peuvent bénéficier d'importantes aides financières de la part des agences de l'eau ;

- l'annexe 3 reprend les considérations techniques pour le choix des dispositifs ou leur
dime nsionnement qui figura ient en annexe à la circulaire du ministre de la Santé du 20 août
1984 relat ive à l'assainissement autonome des bâtiments d'habitat ion.

En vous appuyant sur cette circu laire, nous vous invitons à informer les communes et
établissements publics de coopération intercommunale sur les conditions de mise en oeuvre
(qui font par ailleurs l'objet de la norme expérimentale P 16-603 de l'Assoc iation française de
normalisation) et sur l'intérêt de ces dispositifs, et les informer des nouveaux out ils dont ils
disposent pour les mettre en place.

La présente circulaire abroge :

- la circulaire interminist érielle du 20 août 1984 relat ive à l'assain issement autonome des
bâtiments d'habitation (JO du 21 septembre 1984) compl étée par la circulaire du 20 septembre
1985 ;

- les articles 30, 48, 49 et 50 du titre II du règlement san itaire départemental type institués par
la circulaire du ministre de la Santé du 9 août 1978, modifiée par la circulaire du 18 mai 1984.

De même nous vous demandons:

- d'abroger dans vos règlements san itaires départementaux les règles techniques
correspondantes ;

- d'inv iter les maires à retirer de leurs règlements mun icipaux les règles qu i seraient en
cont radiction avec l'arrêté du 6 mai 1996.

La présente circula ire a reçu un avis favorable de la mission interministérielle de l'eau en date
du 26 juillet 1996.

Vous voudrez bien nous faire part, le cas échéant, des difficultés rencontrées dans la mise en
o-uvre de ces nouvelles dispositions .
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ANNEXE 1

Commentaires sur les arrêtés du 6 mai 1996 relatifs à l'assainissement non collectif

1. La définition de l'assainissement non collectif:

L'arrêté fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non
collectif définit l'assainissement non collectif comme "tout système d'assainissement
effectuant la collecte, le prétraitement, l'épuration, l'infiltration ou le rejet des eaux usées
domest iques des immeubles non raccordés au réseau public d'assa inissement". Le terme
"d'assainissement non collectif' mentionné par le Code général des collectivités territoriales
doit être considéré comme équivalent de celui "d'assainissement autonome" mentionné par le
Code de la santé publique.

Celle définition, proche de celle qu'avait donnée la circulaire du 20 août 1984, est directement
fondée sur les obligations des particuliers inscrites à l'article L. 33 du Code de la santé
publique. Elle laisse de côté la classification technique, fondée sur la nature des filières
d'assainissement: assainissement individuel, assainissement regroupé, assainissement semi­
collectif... Selon la définition de l'arrêté, ces installations relèveront de l'assainissement
collectif ou de J'assainissementnon collectif en fonction de l'existence ou non d'une obligation
de raccordement à un réseau public.

A titre d'illustration, un assainissement dit "regroupé" pourra relever de l'assainissement
collectif pour un hameau ou un groupe d'habitations dont les travaux d'assainissement
comportent un réseau réalisé sous maîtrise d'ouvrage publique, et de l'assainissementnon
collectif dans le cas contraire.

Cette distinction revêt une grande importance vis-à-vis des obligations de l'usager ;

- obligation de raccordement et paiement de la redevance correspondant aux charges
d'investissement et d'entretien pour les systèmes collectifs;

- obligation de mettre en oeuvre et d'entretenir les ouvrages (si la commune n'a pas décidé la
prise en charge de l'entretien) pour les systèmes non collectifs.

2. Le cadre réglementaire.

Avant 1992, l'assainissement non collectif relevait uniquement du domaine réglementaire.
C'étaient l'arrêté technique du 3 mars 1982, pris en application de l'article R. 111-3 du Code de
la construction et de l'habitation, la circulaire du 20 août 1984 et la circulaire du 18 mai 1984
modifiant les articles 30,48, 49 et 50 du titre 11 du règlement sanitaire départemental type qui
en déterminaient les conditions de mise en oeuvre.

La loi n" 92-3 du 3janvier 1992 sur l'eau donne des compétences et des obligations nouvelles
aux communes dans le domaine de l'assainissement non collectif.

L'article L. 2224-8 du Code général des collectivités territoriales (article 35- 1 de la loi sur
l'eau) précise en effet que : "Les communes prennent obligatoirement en charge les dépenses
relatives aux systèmes d'assainissement collectifnotamment aux stations d'épuration des eaux
usées et à l'élimination des boues qu'elles pmdulsent, et les dépenses de contrôle des syst émes
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d'assainissement non collectif. Elles peuvent prendre en charge les dépenses d'entretien des
systèmes d'assainissement non collectifL'étendue des prestations afférentes aux services
d'assainissement municipaux et les délais dans lesquels ces prestations doivent être
effectivement assurées sontfixés par décret en Conseil d'État enfonction des caractéristiques
des communes et notamment de l'importance des populations locales, agglomérées et
saisonniéres".

L'article L.2224·10 du Code général des collectivités territoriales (article 35-IIl de la loi sur
l'eau), oblige par ailleurs les communes à délimiter notammentdes zones d'assainissement
collectif et non collectif. Dans les zones relevant de l'assainissement non collectif "elles sont
seulement tenues, afin de protéger la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs
d'assainissement et, si elles le décident, leur entretien".

L'article L. 33 du Code de la santé publique , modifié par la loi sur l'eau dispose désormais :
"Les immeubles non raccordés doivent être dotés d'un assainissement autonome dont les
installations seront maintenues en bon état de fonctionnement. Cette obligation ne s'applique
ni aux immeubles abandonnés, ni aux immeubles qui, en application de la réglementation,
doivent être démolis au doivent cesser d'être utilisés".

Le décret nO 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées
constitue le décret d'application prévu à l'article 35·1 de la loi sur l'eau.

L'article 26 de ce décret, en son alinéa 1er, fixe les obligationsdes systèmes d'assainissement
non collectif: permettre la préservationde la qualité des eaux superficielles et souterraines. Il
renvoie à cet effet, à deux arrêtés interministériels le soin de déterminer:

- les prescriptions techniques applicables à ces systèmes qui remplacent celles définies par
l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 ;

- les modalités du contrôle technique exercé par les communes sur les systèmes
d'assainissement non collectif.

Ces deux arrêtés permettent donc de définir de manière complète et cohérente:

- les obligations des particuliersau regard des articles 35 et suivants de la loi sur l'eau, des
articles L. 33 et suivants du Code de la santé publique et de l'article R. I11-3 du Code de la
construction et de l'habitation;

• les obligations des communes pour la mise en oeuvre du contrôle technique de ces
installations.

3. La qualification du service et son mode de gestion.

3.1. Qualification du service et conséquence sur son financement.

Les compétences communales définies par l'article L. 2224-8 du Code général des
collectivités territoriales, concemant le contrôle et, le cas échéant, l'entretien d'installations
privées, qui sont prises en charge en vue d'assurer la salubrité publique, constituent des
missions de service public.
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Le Conseil d'État, dans un avis rendu le 10 avril 1996 en formation administrative, a
considéré que ces compétences font partie des services publics d'assainissement municipaux
mentionnés à l'article L. 2224-11 du Code général des collectivités territorialesau même titre
que l'assainissement collectif, dès lors les dispositions de l'article L. 2224-10 visent à
considérer les besoins d'assainissement comme un tout, et que la loi soumet les deux systèmes
à une réglementation commune. Les actions communales dans le domaine de l'assainissement
non collectif sont donc soumises aux dispositions législatives qui régissent les services
d'assainissement, notamment, les articles L,2224-S à

L. 2224-12 du Code général des collectivités territoriales.

Le caractère industriel et commercial du service a les conséquences suivantes :

- pour ce qui concerne son financement, il est soumis au régime des services publics
industriels et commerciaux ( cf article L. 2224-2 du Codegénéraldes collectivités
territoriales) et donne lieu à des redevances qui ne peuvent être mises à la charge que des
usagers ;

- le budget du service doit s'équilibrer en recettes et dépenses (articles L. 2224- 1 du Code
généraldes collectivités territoriales et R.372- 16 du Code des communes) ;

- le produit des redevances est affecté exclusivement au financement des charges du service
qui comprennent notamment les dépenses de fonctionnement du service (articleR 372-17du
Codedes communes) ;

- les redevances doivent trouver leur contrepartie directe dans les prestations fournies par le
service, ce qui implique également qu'elles ne peuvent être recouvrées qu'à compterde la
mise en place effectivede ce servicepour l'usager ..

- la tarification doit respecter le principe d'égalité des usagers devant le service.

L'affectation exclusive des redevances au financement des charges du service public exclut, à
priori, que le montant de la redevance pour l'assainissement non collectif puisse être le même
que celui exigé des usagers de l'assainissement collectif quand les deux systèmes cohabitent.
En effet, dans le cas de J'assainissementnon collectif, les charges d'investissement,
d'amortissement et, éventuellement, les intérêts de la dette contractée restent à la charge du
propriétaire du dispositif et non du service public.

Enfin, le principe d'égalité implique qu'il ne peut y avoir de tarifs différents applicables pour
un même service rendu à diverses catégories d'usagers du service de l'assainissement non
collectif que s'il existe entre les usagers des différences de situation appréciables.

3.2Modede gestion du service.

Les services municipaux d'assainissement collectif et non collectif peuvent être gérés, soit
dans une structure unique, soit dans des structures distinctes. Dans l'hypothèse d'une structure
unique, les redevances perceptibles ne pouvant être que le prix versé en contrepartie d'un
service rendu, son budget doit alors faire apparaître la répartition entre les opérations propres
à chacun des deux services. Il ne saurait, en effet, être question que l'un des deux services
puisse concourir au financement de l'autre.
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En l'état actuel des textes, le support des redevances est la facture payée par l'usager du réseau
public de distribution d'eau, en application du décret n° 67-945 du 24 octobre 1967. Celui-ci
devrait toutefois faire l'objet d'une prochaine révision pour mieux prendre en compte la
spécificité de l'assainissementnon collectif.

En ce qui concerne la gestion proprement dite du service, les possibilités offertes en matière
d'assainissement collectif son[ applicables à l'assainissementnon collectif (régie, délégation
de service ou prestations de service).

4. La délimitation des zones relevant de l'assainissement non collectif.

Le guide de recommandations pour la mise en oeuvre du décret 94-469 et des arrêtés du 22
décembre 1994, annexé à la circulaire du 12 mai 1995 du ministre de l'Environnement,
commente le contenu souhaitable des études préalables à la définition du zonage entre
assainissement collectif et assainissement non collectif.

11 est notamment rappelé que l'un des intérêts du zonage réside dans une analyse à priori de la
compatibilité des filières envisagées avec les contraintes et la fragilité particulières du
territoire communal.

Les études pédologiqueset hydrogéologiquesà conduire dans ce cadre ne seront
généralement pas détaillées à l'échelle de la parcelle. Les collectivités doivent adapter le
contenu technique de ces études à l'importance des populationsexistantes non desservies et à
leurs perspectives de développement. Les plus petites communes réaliseront dans la majorité
des cas des études sommaires, sauf dans le cas où cette délimitation est menée conjointement
à la réalisation d'un schéma d'assainissement. Ii leur est cependant recommandé de faire
réaliser une élude plus précise, lorsqu'un doute existe quant au mode d'assainissement à
retenir, dans les secteurs:

- déjà urbanisés mais non équipés en assainissement ;

- ouverts à l'urbanisation, en particulier lorsqu'ils sont à priori fragiles ou comprennent des
contraintes particulières (zones peu propices à l'infiltration, nappes phréatiques proches...).

Dans ces zones, l'étude devrait logiquement déboucher vers la définition des filières
susceptibles d'être retenues.

La délimitation des zones relevant de l'assainissement collectif ou non collectif devra être
cohérente avec les servitudes de protection des points de captage d'eau potable instaurées en
application de l'article L. 20 du Code de la santé publique.

Les études de sol éventuellement nécessaires à l'établissementdes zones d'assainissement non
collectif doivent être réalisées à l'initiative des communes, ou des établissements publics de
coopération intercommunale intéressés lorsque les communes leur ont délégué cette
compétence. Elles ne peuvent donc être mises à la charge des propriétaires ou gestionnaires
des terrains ou des maîtres d'ouvrage concernés.

Cette démarche permettra en général de définir deux types de zones relevant de
l'assainissementnon collectif :
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- les zones dans lesquelles aucune contrainte n'est décelée ;

- les zones où des contraintes précises ont pu être identifiées et dans lesquelles seules
certaines filières adaptées à ces contraintes seront autorisées.

La démarche type des études figure en annexe 2.

Le Conseil d'Étai a estimé dans son avis précité, que la mise en place du service consécutive à
l'article L.2224-S du Code général des collectivités territoriales n'était pas formellement liée à
la delimitation des zones d'assainissement non collectif prévue à l'article L. 2224-JO de ce
code. Cette délimitation est toutefois vivement recommandée, notamment pour prévenir les
risques de contentieux lorsqu'une partie du territoire est susceptible de faire l'objet de
modifications sur le mode d'assainissement, à court ou moyen terme.

Il importe en effet que les usagers puissent bénéficier, préalablement à l'intervention de la
commune, d'une information complète et détaillée sur leurs nouvelles obligations (droit
d'entrée dans les propriétés privées notamment) et les conséquences financières des choix de
la collectivité.

5. Le lien avec les dispositions du Code de la santé publique.

Les dispositions de l'article L. 2224-10 du Code général des collectivités territoriales
conduisent à la délimitation du territoire communal selon deux types de zones (assainissement
collectif et non collectif). Les prescriptions techniques additionnelles que la commune entend
imposer sur certaines parties du territoire - notamment la possibilité d'interdire certaines
filières dans des secteurs fragiles identifiés lors de l'étude préalable - doivent être rendues
opposables aux tiers, et portées à leur connaissance. La commune peut :

- traduire ces dispositions dans le règlement du plan d'occupation des sols, lorsqu'il existe.
Ceci ne peut être envisagé que pour des prescriptions particulièrement simples (interdiction
d'une filière par exemple) ;

- prendre un arrêté municipal édictant ces prescriptions en s'appuyant sur les dispositions de
l'article L. 2 du Code de la santé publique. Celui- ci prévoit en effet: "Les décrets mentionnés
à l'article L.1 (décret du 3 juin 1994) peuvent être complétés par des arrêtés du représentant
de l'État dans le département ou par des arrêtés du maire ayant pour objet d'édicter des
dispositions particulières en vue d'assurer la protection de la santé publique dans le
département ou la commune",

Le préfet peut prendre des dispositions analogues au niveau départemental, ce qui pourrait
s'avérer opportun lorsque des contraintes supra communales ont été recensées: sous-sol
karstique sur un vaste territoire ou zone conchylicole, par exemple. Dans ce cas, une
consultation des communes concernées est un préalable indispensable, compte tenu des
nouvelles compétences qu'elles exercent en matière de contrôle technique. De la même façon,
il convient de veiller à ce que les groupements de communes concernant plusieurs
départements ne se voient pas appliquer des contraintes différentes qui ne soient dûment
justifiées par des considérations techniques.

6. Le lien avec le Code de l'urbanisme.
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Les zones d'assainissement collectif ou non collectif peuvent être réalisées soit
indépendammentde l'établissementdu plan d'occupation des sols soit dans le cadre de
l'élaboration ou de la révision de celui-ci, La loi sur l'eau a modifié l'article L. 123-1 du Code
de l'urbanisme pour donner la possibilité aux communes de délimiter, lors de l'élaboration ou
de la révision de leur plan d'occupation des sols, les zones prévues par l'article L. 2224-10 du
Code général des collectivités territoriales. Dans ce cas, et si l'autorité compétente en matière
d'urbanisme et celle compétente en matière d'assainissementsont identiques, les deux
procédures peuvent être conduites conjointement.

Ces zones ne constituent pas un élément des documents graphiques du plan d'occupation des
sols au sens de l'article R.123-l8 du Code de l'urbanismeet ne sont donc pas accompagnées
d'un règlement générateur de servitudes d'urbanisme. Par contre, elles devront figurer dans les
annexes sanitaires du plan d'occupation des sols et les dispositions des articles 4 des
règlements de zones relatives à la desserte des constructions par les réseaux devront être
cohérentes avec ces zones d'assainissement.C'est la raison pour laquelle ces dernières doivent
être délimitées le plus en amont possible lorsqu'un plan d'occupation des sols est en cours
d'élaboration ou de révision.

Si ces zones sont établies de façon autonome, conformémentaux dispositions du Code
général des collectivités territoriales, il conviendra de les annexer dans les mêmes conditions
au plan d'occupation des sols, soit à l'occasion d'une mise à jour de celui-ci en vertu de
l'article R,123-36du Code de l'urbanisme, soit à l'occasion de la révision de ces documents,
d'autant plus si des incohérencesapparaissent entre les dispositions du plan d'occupation des
sols et ces zones d'assainissement.

En tout état de cause,la délimitation de zones d'assainissement non collectif ne saurait être à
l'origine du développementd'une urbanisation dispersée contraire aux objectifs définis par le
Code de l'urbanisme ou d'un développement non contrôlé des zones NB des plans
d'occupation des sols.

Il convient d'appeler systématiquement l'attention des communes, disposant ou non d'un
document d'urbanisme, sur la nécessité d'une cohérence entre les zones d'assainissement
collectif et non collectif et les dispositions d'urbanisme applicables sur le territoire de la
commune.

La délimitation des zones relevant de l'assainissementcollectif ou non
collectif,indépendammentde toute procédure de planification urbaine, par exemple dans les
communes non dotées d'un plan d'occupation des sols opposable, n'a pas pour effet de rendre
ces zones constructibles. Ainsi, le classement d'une zone en zone d'assainissement collectif a
simplement pour effet de déterminer le mode d'assainissement qui sera retenu et ne peut avoir
pour effet:

• ni d'engager la collectivité sur un délai de réalisation des travaux d'assainissement ;

- ni d'éviter au pétitionnairede réaliser une installation d'assainissement conforme à la
réglementation,dans le cas où la date de livraison des constructions est antérieure à la date de
desserte des parcelles par le réseau d'assainissement;

- ni de constituer un droit, pour les propriétaires des parcellesconcernées et les constructeurs
qui viennent y réaliser des opérations, à obtenir gratuitement la réalisation des équipements
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publics d'assainissement nécessaires à leur desserte. Les dépenses correspondantes supportées
par la collectivité responsable donnent lieu au paiement de contributions par les bénéficiaires
d'autorisation de construire, conformément à l'article 1. 332-6-1du Code de l'urbanisme.

Cette disposition devra être expliquée clairement aux usagers lors de la mise à l'enquête
publique du zonage.

A cet égard, les zones d'assainissement collectif, reprenant pour l'essentiel des secteurs
urbanisés déjà desservis, devront être délimitées de manière prudente et en tenant compte des
capacités de la commune d'assurer les extensions de réseaux qu'appellera le dépôt de
nouvelles demandes d'autorisations de construire.

7. Les dispositions introduites par l'arrêté "prescriptions techniques".

7./. Conceptionet implantation.

L'arrêté "prescriptions techniques" est construit très largement autour de dispositions
empruntées à l'arrêté du 3 mars 1982 modifié. Les dispositions redondantes (et à fortiori
contradictoires) avec cet arrêté et qui figuraient dans les règlements sanitaires
départementaux, devront être abrogées.

Les nouvelles responsabilitésconfiées aux communes ont pour objectif de remédier à
l'inadaptation trop répandue des filières existantes au lieu où elles sont implantées.
L'assainissement non collectif requiert une grande rigueur et un grand professionnalismedes
maîtres d'oeuvre et des entreprises. Des actions d'information et de sensibilisation seront
nécessaires pour promouvoir la qualité en ce domaine.

7.2. Filières.

L'arrêté renforce le système de préférences entre différentes filières issu de l'arrêté du 3 mars
1982 modifié en disposant que :

- "lerejet vers le milieuhydraulique superficielne peut être effectuéqu'à titreexceptionnel
dans le cas où les conditions d'infiltration oules caractéristiques des eifluents nepermettent
pas d'assurer leurdispersion dans le sol", ce qui consacre la filière d'épuration par le sol
comme la filière de référence ;

- "lessystèmesmis en oeuvre (pour les maisons d'habitation individuelles) doiventpermettre
le traitement commundes eauxvanneset des eauxménagères" (sauf dans le cas de
réhabilitation d'installations existantes), ce qui consacre la préférence de la fosse toutes eaux
par rapport à la fosse septique.

Le filtre bactérien percolateur ne fait plus partie des ouvrages consacrés par la réglementation
dans la mesure où ses performances ont souvent été jugées insuffisantes ou ses conditions
d'utilisation détoumées de leur objet.

Le puits d'infiltration peur être utilisé dans les conditions définies à l'article 12dans le cas où
une couche de terrain imperméable empêche le transit normal des effluents vers les couches
profondes.
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Enfin, la fosse d'accumulationdevrait être réservée aux habitationsexistantes, soit lorsqu'elles
sont situées dans des secteurs très fragiles, soit lorsqu'elles représentent des types d'habitat
particuliers, en tout état de cause lorsqu'aucune autre solution n'est envisageable. Il
conviendra dans ces cas de veiller à la qualité des matériels utilisés (notamment leur
étanchéité) et au traitement convenable des eaux ménagères. Il est rappelé que ces dispositifs
comprennent un système de ventilation dont le débouché est situé aussi haut que possible et
au-dessus des toitures.

Le nouveau régime de dérogation a été conçu pour apporter une plus grande souplesse au
régime antérieur découlant de ['arrêté du 3 mars 1982. 11 prévoit une dérogation autorisée par
le préfet pour une simple adaptation dans certains secteurs, en fonction du contexte local, des
filières ou dispositifs décrits dans l'arrêté (exemples : puits d'infiltration, adaptations aux
configurations du terrain notamment pour les habitations existantes...). Ces dérogations
devraient logiquement être définies sur des zones homogènes de manière à éviter un examen
sur chaque dossier.

Une modification de l'arrêté du 6 mai 1996, après avis du Conseil supérieur d'hygiène
publique de France, sera nécessaire dans la mesure où l'innovation ou les adaptations apportés
aux dispositifs seront susceptibles de concerner plusieurs départements, notamment lorsque le
fabriquant souhaite mettre sur le marché des dispositifs de traitement dont les caractéristiques
ne correspondent pas aux ouvrages décrits en annexe de l'arrêté.

Cette procédure a pour objectifs, d'une part de ne pas freiner le progrès technique, et d'autre
part de ne pas exercer de distorsions d'un département à l'autre.

7.3. Entretien.

Le facteur principal d'un bon entretien sera généralement la réalisation, selon une périodicité
adéquate, des vidanges de boues. Compte tenu des modificationsapportées par les
concepteurs dans le dimensionnementdes fosses toutes eaux, qui vont parfois au-delà des
exigences réglementaires (minimum de 3 mètres cube), compte tenu également des modes
d'occupation des logements, il n'a pas été jugé opportun de fixer une fréquence applicable
dans tous les cas. L'arrêté fixe donc une périodicité de référence (4 ans), qui correspond à la
moyenne souhaitable pour une installation type, cette périodicité pouvant être si nécessaire
adaptée dans des "circonstances particulières liéesaux caractéristiques des ouvragesou à
l'occupation de l'immeuble dûmentj ustifiées par le constructeur ou l'occupant".

Concrètement cette justification pourrait prendre la forme suivante:

• pour les caractéristiques des ouvrages, d'une garantie de bon fonctionnement, engageant la
responsabilité entière du concepteur sur une périodicité différente;

- pour l'occupation de l'immeuble (notamment résidences secondaires), d'une lettre
d'engagement du propriétaire, ou à défaut de l'occupant, sur une périodicité, en fonction du
nombre de jours d'occupation estimé le plus précisément possible.

7A. Réalisation des dispositif.
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Le document de référence en matière de mise en oeuvre des dispositifs d'assainissement non
collectifs est le DTU 64.1 (norme expérimentale P 16-603de l'Association française de
normalisation)qui fait actuellement l'objet d'un réexamen.

8. Dispositions introduites par l'arrêté "modalités du contrôle technique".

8.1. Nature du contrôle et objectifs .

De maniére schématique, le contrôle technique à mettre en place par les communes ou leurs
groupements comprend :

- un contrôle technique de la conception, de l'implantation et de la bonne exécution des
ouvrages. Pour les installations existantes, des visites seront l'instrument adéquat de
diagnostic de leur fonctionnement et de la nécessité d'engager une réhabilitation (cf. 11.2). 11 se
traduira également par un contrôle à priori pour les installationsnouvelles ou réhabilitées. Ce
contrôle pourra comporter l'examen de la filière proposée et donner lieu à une visite sur le
chantier, avant recouvrementdes ouvrages neufs, pour évaluer la qualité de leur réalisation ;

- des contrôles périodiques de leur bon fonctionnement et - dans le cas où la commune n'a pas
décidé sa prise en charge - de leur entretien.

Le contrôle technique devra en priorité se focaliser sur la conformité des installations
nouvelles, qui, lorsqu'elles sont bien conçues, ne posent en général aucune difficulté de
gestion. L'attention des communes devra être attirée sur l'opportunité de mettre en place
rapidement ce contrôle, en prenant en compte en priorité les installationsnouvelles.

Chaque commune devra adapter le contrôle qu'elle instaure aux enjeux de son territoire, en
prenant en considération les zones dans lesquelles des contraintes existent quant à la nature
des filières et sur lesquelles la commune a édicté des règles particulières (protection de nappes
destinées à l'alimentation en eau potable en particulier).

8.2. Périodicit é.

L'arrêté ne fixe pas de périodicité obligatoire pour le contrôle technique. 11 pourra être
toutefois conseillé aux collectivités de prévoir une périodicité au minimum équivalente à celle
des vidanges, soit 4 ans. Cette périodicité pourra être progressive.

8.3. Le droit d'entrée dans les propriétés privées.

L'article L. 35-10 du Code de la santé, introduit par la loi sur l'eau du 3 janvier 1992,confère
aux agents du service d'assainissement un droit d'accès aux propriétés privées pour le contrôle
et l'entretien des installations d'assainissement non collectif: "Les agents du service
d'assainissement ont accès aux propriétés privées pour l'application des articles L. 35-1 et
35-3 ou pour assurer le contrôle des installations d'assainissement non collectifet leur
entretien si la commune a décidé sa pr ise en charge par le service." Ces pouvoirs très larges,
méritaient d'être précisés à l'occasion de l'arrêté relatif aux modalités de contrôle, de façon à
garantir le respect des droits et libertés des individus, tels que rappelés par le Conseil
constitutionnel dans sa décision nO 90-286 du 28 décembre 1990.C'est l'objet des dispositions
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qui prévoient l'envoi d'un avis préalable d'intervention dans un délai raisonnable, et la
rédaction d'un compte-rendu notifié au propriétaire des lieux. Ces deux formalités, prévues
aux articles 3 et 4 de l'arrêté, constituent des conditions d'exécution de la mission des agents
du service d'assainissement qui doivent être respectées pour que le droit d'entrée dans les
propriétés privées ne puisse pas être remis en cause.

11 convient de signaler que les agents chargés du contrôle n'ont pas la possibilité de pénétrer
de force dans une propriété en cas de refus du propriétaire. La loi n'a pas prévu en effet de
mesure d'exécution d'office. Ces agents devront donc, s'il ya lieu, relever l'impossibilité dans
laquelle ils ont été mis d'effectuer leur contrôle, à charge pour le maire de constater ou faire
constater l'infraction (cf. § 10).

8.4. La mise en oeuvre de ces dispositions.

Le contrôle technique doit être assuré sur l'ensemble du territoire avant le 31 décembre 2005.
En tout état de cause, il convient de mettre en oeuvre les dispositions transitoires permettant
aux collectivités de s'engager au plus tôt dans leurs nouvelles responsabilités.

Plusieurs cas se présentent, selon la situation locale:

- lorsque les services déconcentrés se sont désengagés, dès la parution de la loi sur l'eau, il
convient de proposer rapidementaux collectivités la formation et les conseils de manière à
assurer une continuité de l'action publique dans ce domaine et éviter une dégradation de la
situation dans certains secteurs;

- lorsque les services déconcentrés et notamment les DDASS ont continué à mener une action
dans ce domaine, pour diverses raisons liées au contexte sanitaire local,il y a lieu d'engager
progressivement le transfert et de l'accompagner par les actions de formation et de conseil
nécessaires, afin qu'il se fasse dans les meilleures conditions.

En outre, afin d'aider à la mise en place du dispositif, les possibilités offertes par une
collaboration des SATESE pourraient être étudiées avec le conseil général. En effet, l'aide
technique apportée par ces services aux communes pour l'assainissementcollectif pourrait
être étendue à l'assainissementnon collectif tout en adaptant les financements et
cofinancements d'une telle action au nouveau contexte réglementaire.

11 couvient de rappeler cependant que la protection sanitaire des milieux peut amener les
services déconcentrés à prendre des dispositions particulièressur certaines zones, en
s'appuyant sur l'article 16de l'arrêté &Iaqno; prescriptions techniques» et sur l'article L. 2 du
Code de la santé publique. Pour ce faire, une réflexion pourra être conduite au sein des MISE
et pôles de compétence EAU.

Par ailleurs, l'instructiondes plaintes requiert également une attention particulière. Dans tous
les cas, il y a lieu d'analyser la nature de la plainte, afin d'évaluer son bien-fondé et la nature
des dysfonctionnementsen cause. En règle générale, la vérification de ce dysfonctionnement
nécessite qu'un contrôle technique de l'installation soit mené; il convient alors de transmettre
la plainte au maire. Si néanmoins les conditions dans lesquellesce contrôle est réalisé sont
mises en cause, il conviendra alors de procéder à une enquête afin de faire remédier aux
nuisances occasionnées par l'installation, en application du pouvoir de substitution conféré par
le Code général des collectivités territoriales au représentantde l'État.
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9. Le lien entre le contrôle technique et l'application du droit des sols.

9. 1. Le contexte législatifréglementaire de l'instruction de la demande de permis de
construire.

L'article 3 $- 1lIde la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 a modifié l'article L. 421- 3, alinéa 1erdu
Code de l'urbanisme afin de donner un fondement législatif à la prise en compte du respect
des règles relatives à l'assainisse ment, collectif ou non collectif, dans le cadre de la
délivrance des permis de construire: "Le permis de construire ne peut être accordé que si les
constructions projetées sont conformes aux dispositions législatives et réglementaires
concernant l'implantation des constructions, leur destination, leur nature , leur architecture,
leurs dimensions, leur assainissement et l'aménagement de leurs abords et si le demandeur
s'engage à respecter les règles g énérales de construaion prises en application du chapitre
premier du titre premier dlllivre premier du Code de la construction et de I'habitation",
L'article R. 421-2 dernier alinéa du Code de l'urbanisme précise le contenu du dossier de
demande de permis de construire : "lorsque la demande concerne la construction de
bâtiments ou d'ouvrages devant être desservis par des équipements publics, le plan de masse
indique le tracé de ces équipements et les modalités selon lesquelles les bâtiments ou
ouvrages y seront raccordés. A défaut d'équipements publics, le plan de masse indique les
équipements privés prévus, notamment pour l'alimentation en eau et l'assainissement".

11 est rappelé à ce sujet que la liste des pièces ou informations àjoindre aux demandes de
permis de construire est limitative et qu'en conséquence l'exigence de pièces complémentaires
non prévues aux articles R. 421-11 et suivants du Code de l'urbanisme est de nature à entacher
d'irrégularité la décision (CE, 12 déc. 1984, CSA Immobilière et commerciale "LaGauloise",
req. n" 45. /09) .

De même, l'indication sur le plan masse des équipements privés prévus vise seulement à
vérifier que le type de filière choisi est conforme à la réglementation en vigueur, nonobstant le
contrôle technique du dispositif qui relève du service chargé de l'assainissement.

Enfin, les articles R. 111-8 à R. 111-12du Code de l'urbanisme fixent également des règles à
respecter en matière d'assainissement sur les territoires non couverts par un document
d'urbanisme opposable, pour les lotissements ou constructions projetées.

9.2. Mise en oeuvre pratique.

L'instruction de la demande de permis de construire ne doit pas être confondue avec le
contrôle technique de l'installation d'assainissement non collectif. 11 est cependant souhaitable
que la commune instaure une procédure de contrôle technique qui soit coordonnée et
simultanée avec l'instruction des demandes de permis de construire. Cet examen parallèle
serait mieux perçu par l'usager qui verrait ainsi sa démarche simplifiée.

Le dispositif qui peut être recommandé est le suivant :

1. Le service instructeur s'assure, sur la base des éléments prévus dans le dossier de demande
de permis de construire, du respect des règles générales en vigueur. L'instruction de la
demande de permis de construire porte exclusivement sur la vérification :
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- de l'existence sur le plan de masse d'un descriptif de l'installation;

- de la conformité du projet (et non celle de sa réalisation)au type de filière prescrit
éventuellement dans les documents d'urbanisme.

2. Le service instructeur informe le service chargé du contrôle de l'assainissement non
collectif de la commune. 11 est souhaitable que celui-ci fournisse au maitre d'ouvrage une
information sur la réglementationet sur les dispositifs techniques les mieux adaptés.

Dans le cas où le projet de construction (article L. 421-3 du Code de l'urbanisme) et ou le
projet de plan masse (R 421.2 du Code de l'urbanisme) comporteraient un système
d'assainissement non collectif ne correspondant pas au type de filière prescrit dans le secteur
considéré ou ne pouvant pas être techniquement réalisé en raison de la configuration des
lieux, le permis de construire doit être refusé. Ce refus de permis peut ne présenter qu'un
caractère conservatoire dans le cas où la modification ultérieure du projet initial présenterait
un système conforme au type de filière autorisé ou le rendrait réalisable au regard de la
configuration des lieux.

9.3. Exercice du contrôle technique des installations lorsqu'il n'y a pas de permis de
construire .

Ce qui précède rappelle à la fois que le contrôle administratif de délivrance d'un permis de
construire et le contrôle technique ne peuvent être confondus. Ceci est d'autant plus clair que
de nouvelles installations, sur lesquelles doit s'exercer un contrôle technique, peuvent
intervenir sans qu'il y ait dépôt de permis de construire (exemple des réhabilitations). Les
communes doivent donc, pour exercer leur mission de contrôle technique, organiser des
visites systématiques de diagnostic des habitations existantes non raccordées au réseau public.
Ces visites permettent d'informer les occupants de leurs nouvelles obligations et d'examiner
avec eux l'échéancier et les modalités de mise en conformitéde leurs installations, lorsque
celle-ci s'avère nécessaire compte tenu des risques pour la santé publique. Elles doivent avoir
lieu dans les conditions fixées au point 8.3.

9.4. Le certificat d'urbanisme .

L'article L. 410-1 du Code de l'urbanisme prévoit notammentque le certificat d'urbanisme
indique, en fonction du motif de la demande, si, compte tenu des dispositions d'urbanisme et
des limitations administrativesdu droit de propriété applicables à un terrain, ainsi que de l'état
des équipements publics existants ou prévus, le terrain peut être affecté à la construction ou
utilisé pour la réalisation d'une opération déterminée.

Lorsque toute demande d'autorisation pourrait, du seul fait de la localisation du terrain, être
refusée en fonction des dispositions d'urbanisme et, notamment, des règles générales
d'urbanisme, la réponse à la demande de certificat d'urbanisme est négative.

Il est rappelé en particulier, à titre d'exemple, qu'en dehors des parties actuellement urbanisées
de la commune, la règle de constructibilité limitée prévue à l'article L. 111-1-2 du Code de
l'urbanisme impose, lorsqu'elles'applique, de délivrer un certificat d'urbanisme négatif (CE,
23 févr 1990, Boucha courd, req. n" 79.728; 21 juin 1995, Mme Marichal, req. nO 138.210).
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Par ailleurs, il convient dans tous les cas de déterminer si les équipements publics existants ou
prevus permettent la realisation d'une construction sur le terrain et, dans la négative, il peut
être tenu compte de la possibilité de réaliser un assainissement non collectif.

En cas d'impossibilité manifeste de réaliser un assainissement non collectif, par exemple en
raison de la taille de la parcelle, de sa topographie ou de son implantation, le certificat
d'urbanisme doit être négatif (CE, 27 mai 1983, Durand, Rec.p.224). En revanche, la seule
absence d'un réseau public d'assainissement ne paraît pas devoir justifier la délivrance d'un
certificat d'urbanisme négatif, dès lors qu'il n'existe aucune impossibilité manifeste de realiser
un système d'assainissement non collectifsur le terrain. Il est en outre admis qu'un certificat
d'urbanisme declarant un terrain constructible n'interdit pas le refus ultérieur d'un permis de
construire sur le fondement de l'article L.42l-5 du Code de l'urbanisme (CE, 28févr 1986,
Mme Deydier req. n° 55071) .

En toute hypothèse, toute information utile doit être donnée au demandeur dès la délivrance
du certificat d'urbanisme.

9.5. Le certificatde conformité.

Le contrôle technique des systèmes d'assainissement non collectif est juridiquement distinct
de la délivrance du certificat de conformitéprévu à l'article L.460-2 du Code de l'urbanisme,
le récolement des travaux mentionné à l'article R. 460-3 de ce code étant destiné uniquement à
vérifier "qu'ence qui concerne l'implantationdes constructions, leur destination, leur nature,
leur aspect extérieur leurs dimensions et l'aménagementde leurs abords, lesdits travaux ont
été réalisés conformémentau permis de construire".

En tout état de cause, le contrôle de réalisation des dispositifs d'assainissement non collectif
devrait intervenir en amont du certificat de conformité, avant remblaiement.

10. Le lien entre le contrôle technique et les pouvoirs de police du maire et du préfet.

Il ne doit y avoir aucune confusion entre l'action de contrôle technique de la commune et les
missions de police administrative confiées au maire, ni à plus forte raison, avec la recherche et
la constatation des infractions qui sont des opérations de policejudiciaire. Le droit d'entrée
dans les propriétés privées ne donne pas aux agents du service d'assainissement le pouvoir de
rechercher les infractions à la réglementation, mais celui de constater l'état du système
d'assainissement.

Le contrôle technique exercé par la commune, tel que défini dans l'arrêté, ne fait pas obstacle
au contrôle exercé par le maire ou les services de l'État dans le do~aine des infractions à la loi
sur l'eau et au Code de la santé publique. Ces différentes actions peuvent, bien sûr, être mises
en oeuvre parallèlement, voire être exercées par les mêmes agents lorsque les agents du
service d'assainissement sont habilités à ce titre.

Il convient donc de rappeler à ce sujet les dispositions de l'article L. 2212-2 du Code général
des collectivités territoriales en matière de salubrité publique: "Iapolice municipalea pour
objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubritépubliques. Elle comprend
notamment:
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... 5° : le soin de prévenir par des précautions convenables, et defaire cesser.. les pollutions
de toute nature... »

En cas d'urgence motivée, l'article L. 22124 du Code général des collectivités territoriales
donne pouvoir au maire de recourir à la force publique pour pénétrer dans les propriétés
privées et faire cesser les atteintes à la salubrité publique.

De même, le refus pour un propriétairede laisser pénétrer sur sa propriété les agents du
service d'assainissement non collectif, dans le cadre de leur mission, pourrait entraîner
l'application des mesures coercitives prévues. Les sanctions applicables au contrôle de police
figurent en encadré.

Il convient enfin de signaler que l'article L. 35-5 du Code de la santé publique astreint le
propriétaire qui n'a pas respecté l'obligation de raccordement à l'égout (lorsque la commune a
mis en place un réseau de collecte), à payer une somme au moins équivalente à la redevance
d'assainissement, éventuellement majorée, dans la limite de 100 % par le conseil municipal.
Cet article a été modifié par la loi sur l'eau pour le rendre applicable en cas de non respect des
obligations imposées par l'article L. 33 du Code de la santé publique.

Contrairement aux missions de contrôle technique qui relèvent d'un service public (ci. § 3.2),
il n'y a pas de délégation possible des pouvoirs généraux de police du maire.

LES SANCTIONS

Art. L. 48 du Code de la santé publique : " Les infractionsaux

~
reSCriPtions des articles L.l à L.7-1, L.14 et L.17 à L. 40 ou des
èglementpris pour leur applicationsont constatéespar des officiers

~
agents de policejudicia ire conformémentaux dispositionsdu

ode de procédure pénale ainsi que par les inspecteursde salubrité
ommissionnésà cet effetpar le préfet et assermentésdans les
onditionsfixées par décret. Les procès-verbauxdresséspar les

inspecteurs de salubritéen ce domainefont foi jusqu'à preuve du
ontraire.

I~oute personne qui met obstacleà l'accomplissementdesfon ctions
~es inspecteursde salubritémentionnés à l'alinéa1erest punie, en
cas de récidive, d'une amende de 2 000 F à 15 000 F »

[~Art. 25 de la loi sur l'eau : "Quiconque exploite une installation ou
un ouvrage ou réalisedes travaux en violation d'une mesure de mise
ors service, de retrait ou de suspensiond'une autorisationou de
uppressiond'une installationou d'une mesure d'interdiction

Erononcéeen application de la présente loi sera puni d'unepeine
'f..'emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amendede 20
1000 F à 1 000 000 F ou de l'une de cespeines seulement.

t
era puni des mêmespeines quiconquepoursuit une opérationou

l'exploitation d'une installation ou d'un ouvragesans se conformer à
'arrêté de mise en demeure, pris par le Préfet, d'avoir à respecter

pu terme d'un délai ftxé, les prescriptions techniquesprévues par
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Il'autorisation ou les règlementspris en applicationde la présente

(Oi ,
IQuiconque met obstacle à l'exercice desfonctions confiées par la '1

Erésente loi aux agents mentionnés aux articles 8 et 19serapuni
I~'une peine d'emprisonnement de deux à six mois et d'une amende de 1
p 000 F à 50 000 F ou de l'une de ces deuxpeines seulement. » ,
l ,

LArt. L.152- 4 du Code de la construction et de l'habitation : " .
lL'eXécution de travaux ou t'utiltsation du sol en méconnaissance des
r bligations imposées par les articles L. 111-4.... par les règlements
pris pour leur application... est punie d'uneamende de 300 000 F.
IEn cas de récidive, la peine d'amende sera de 500 000 F et un
!emprisonnement de six mois pourra être prononcé. Le tribunalpeut
'en outre ordonner aux. frais du condamné...

~es peines prévues à l'alinéa précédent peuvent être prononcées
contre les utilisateursdu sol, les bénéficiairesde travaux, les

1
rchitectes, les entrepreneurs ou autrespersonnes responsablesde

l'exécution desdits travaux. »

f
i convient de noter que l'article L. IlJ-4 ne s'applique qu'aux
âtiments d'habitation.

1

[ Art. L. 152-2 du Code de la construction et de l'habitation : " Dés 1
qu'un procès-verbalrelevant une des infractions prévues à l'article 1

l'.152- 4 a été dressé. le mairepeut également, si l'autorité 1
fUdiciaire ne s'estpas encore prononcée, ordonnerpar arrêté motivé
Il'interruption des travaux. Copie de cet arrêté est transmise sans
r élai au ministère public»

~Voir également les dispositions des articles L. 480-1 à L. 480-5 du
ICode de l'urbanisme sur les conséquences tirées de J'article L. 421­
,3).

Il. Le cas des installations existantes.

11.1- Rappel des obligations.

La loi sur "eau du 3 janvier 1992, en modifiant l'article L. 33 du Code de la santé publique, a
créé une obligation générale pour les particuliersde disposer,lorsqu'i1s nesont pasraccordés
au réseau public, d'installations d'assainissement u maintenues en bon état defonctionnement
».

De ce fait, le particulier est tenu:

1. Dejustifier, dans tous les cas, d'une part de l'existence d'un dispositif d'assainissement,
d'autre part de son bon fonctionnement qui doit être apprécié au regard des principes généraux
exposés à l'article 26 du décret du 3 j uin 1994, et à l'article L, 1du Code de la santé publique.
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2. Pour les installationsexistantes lors de la parution de l'arrêté du 6 mai 1996 de justifier du
respect des règles de conception et d'implantation telles qu'elles figuraient dans la
réglementation précédente.

IJ.2. Les instrumentsde réhabilitation des installationsnon corfiormes.

En pratique, la réhabilitation des dispositifs existants ne devrait être envisagée que lorsque les
principes généraux exposés à l'article 26 du décret du 3 juin 1994 et à l'article L. 1du Code de
la santé publique ne peuvent être atteints. Le diagnostic des installations existantes sera le
moyen approprié pour étudier au cas par cas cette nécessité et définir une hiérarchie des
problèmes constatés.

L'application de l'article 31 de la loi sur l'eau permet de pallier le fait que l'installation des
dispositifs d'assainissement non collectif ne soit pas expressément prévue par les dispositions
relatives aux obligations de la commune ( articleL. 2224-8 du Codegénéral des collectivités
territoriales).

Cet article 31 et le décret n- 93-1182 du 21 octobre 1993 pris pour son application, permet
aux communes de réaliser les travaux et ouvrages dont elle précise la finalité à condition que
l'intérêt général ou l'utilité publique en aient été reconnus, à la suite d'une enquête publique
menée dans les conditions prévues parles articles L. 151-36à L. 151-40 du Code rural. Si les
objets de ces déclarations d'intérêt général ont été essentiellement le curage des cours d'eau
non domaniaux ou la défense contre les inondations sous l'empire des textes antérieurs à la loi
sur l'eau, celle-ci a étendu cette possibilité à la lutte contre la pollution.

Dans ce cadre, il convient que le dossier mis à l'enquête publique comporte le bilan du
diagnostic de fonctionnementdes installations existantes, et une notice mettant en évidence
les pollutions constatées ou, à défaut, les risques pour la santé publique que peut faire craindre
l'état des installations visées.

En dehors de la possibilité offerte par cet article, le Conseil d'État, dans son avis précité, a
estimé que la loi n'ayant expressément prévu la prise en charge par les communes que des
prestations et dépenses de contrôle, et le cas échéant d'entretien des installations, les
communes ne peuvent étendre l'objet des services publics à caractère industriel et commercial
concernés pour réaliser leur réhabilitation que dans les limites imposées par le principe de
liberté de commerce et d'industrie à la création de tels services par les collectivités locales.

Cette interprétation ne devrait cependant pas empêcher la collectivité d'intervenir, dans un
cadre contractuel avec le propriétaire et l'occupant, dans le cas où l'exercice du contrôle ou de
l'entretien des installations rend indispensable la reconstruction ou la réhabilitation préalable
de celles-ci, cette mission étant connexe aux missions traditionnelles du service
d'assainissement non collectif.
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ANNEXE 2

Études préalables à la définition des zones d'assainissement non collectif

Les points clé de la démarche générale sont les suivants:

1. Délimitation du territoire et lancement de l'opération.

L'opération devrait déboucher sur une carte du territoire de la commune ou du groupement de
communes, délimitant des zones d'assainissement collectif ou non collectif, accompagnée
d'une notice expliquant ce qui doit être fait en matière d'assainissement, dans chaque zone en
la justifiant et en précisant les obligations de la commune ou du groupement de communes
ainsi que des particuliers. Elle doit permettre de cartographier le territoire de la commune à
une échelle voisine du l/2000eme ou du 1I5000eme de manière à ce que chaque propriétaire
ou occupant puisse savoir dans quelle zone se situe son terrain, bâti ou non.

Il est souhaitable, dans la mesure du possible, qu'elle s'intègre dans une réflexion générale sur
l'assainissement conduisant à un véritable schéma directeur. Il est conseillé, pour la cohérence
de la démarche et pour dégager des choix technico-économiques optimisés, d'effectuer cette
réflexion sur un secteur géographique homogène et, si nécessaire, dans le cadre d'une
coopération intercommunale.

Il importe en outre que la collectivité ait compétence ou acquiert la compétence nécessaire
pour pouvoir mener à bien une telle démarche (cas des syndicats qui ont reçu une délégation
limitée à l'assainissement collectif).

Par ailleurs, il convient de recourir aux services d'un conseil pour la mise en oeuvre de
l'opération (estimatif préalable, consultation de bureaux d'études, assistance technique ...) et
d'associer à cette réflexion, l'agence de l'eau, le conseil général et les services techniques
compétents.

Enfin, la réflexion ne saurait laisser de côté le problème des eaux pluviales, ne serait-ce qu'en
termes d'options (solutions de type infiltration rapide sur la parcelle ou de type collecte et
rejet dans le milieu naturel).

2. Étude des caractéristiques de la commune.

L'étude doit débuter par un diagnostic de l'existant en matière de répartition des zones
d'assainissement non collectif et collectif existantes dont le fonctionnement donne
satisfaction. Ces zones pourront, par conséquent, être conservées. Elle se focalisera donc
d'une part sur les zones à urbaniser et d'autre part sur les zones déjà urbanisées dans lesquelles
l'assainissement est défaillan t.

Page 19/25

Les deux premiers critères à prendre en compte sont la densité de population et le mode de
répartition de l'habitat. Dans les petites communes, l'habitat suit une tradition très forte, qui
peut induire des contraintes importantes, Par exemple l'implantation des habitations et le rejet
des eaux du côté opposé à la rue peut obliger à choisir des solutions non collectives alors
même que le choix collectif était souhaité et économiquement possible.

L'étude définit le type d'assainissement utilisé, Une simple visite permet de réaliser une
première approche, Ensuite, une enquête auprès des habitants permet d'affiner les résultats,
Elle est complétée par une projection de l'urbanisation prévue (zones pavillonnaires,
lotissements et zones industrielles).

L'expérience montre que l'assainissement collectif ne se justifie plus pour des considérations
financières, dès lors que la distance moyenne entre les habitations atteint 20-25 mètres, cette
distance devant bien entendu être relativisée en fonction de l'étude des milieux physiques. DeS
solutions groupées ou individuelles doivent être étudiées. Au-dessus de 30 mètres, la densité
est telle que l'assainissement non collectif est compétitif, sauf conditions particulières (par
exemple la présence d'une nappe sensible à protéger).

3. Étude du milieu physique.

Les caractéristiques du sol ne viennent qu'en troisième critère. En effet ce critère est rarement
rédhibitoire pour l'épuration, la reconstitution de sol étant possible. De même, l'insuffisa nce
de surface de terrain disponible dans chaque parcelle, conduit à trouver des solutions
spécifiques (assainissement multifamiliaI...). L'étude de l'aptitude du sol à l'assainissement
non collectif (pédologie, hydrogéologie, topographie, hydrographie) n'interviendra donc que
sur les zones pré-définies comme susceptibles, en fonction du mode de répartition de l'habitat,
de relever des techniques de l'assainissement non collectif. Dans le cas général, trois types de
sols peuvent être définis :

- type 1 : aptitude à l'épandage souterrain,
- type 2 : aptitude à l'épandage souterrain dans un sol reconstitué,
- type 3 : aptitude à l'épandage par un massif sableux drainé.

D'autres contraintes doivent être prises en compte comme la pente des terrains, l'existence
d'exutoires pour les eaux usées ou pluviales, et les problèmes d'accès pour l'entretien ou les
travaux. Ces contraintes sont souvent des critères de choix pour des techniques regroupées.
On peut alors classer les logements en trois groupes:

- logements sans contraintes particulières;
- logements avec contraintes de sols justifiant le recours à des filières spécifiques;
- logements ne pouvant être assainis à la parcelle .

A ce stade, devra être pris en compte également, le problème d'évacuation des eaux pluviales
dans les zones prédéterminées pour un épandage par le sol.

Cette phase permet de déterminer un avant-projet de zonage.
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En effet, selon les circonstances locales, il peut être préférable , pour assurer la protection du
milieu naturel, de recourir à une série de dispositifs éliminant les effiuents par le sol qu'à une
station centrale d'épuration rejetant les effiuents vers le milieu superficiel.

Dans l'hypothèse où un traitement centralisé est retenu, il convient d'accorder une attention
particulière à la distance entre l'installation et les habitations , afin de prévenir toute nuisance
éventuelle (bruit, moustiques , aérosols ...).

Quelle que soit la solution retenue, pour le dimensionnement des installations de traitement
desservant de petits ensembles collectifs (hôp itaux, camping, écoles, hôtels, restaurants ...),
une étude spécifique est nécessaire afin de tenir compte des modes d'utilisation et du temps
d'occupation des locaux, les paramètres figurant au tableau 2 (coeffic ient correcteurs, débit)
ne représentant que des valeurs de référence usuelles.

Pour ce qui concerne plus particulièrement les bacs séparateurs et récupérateurs de graisse,
leur dimensionnement doit être établi notamment à partir des considérations suivantes :

• une surface spécifique de l'ordre de 0,25 m2f1itrelseconde ;

• une durée de rétention tenant compte du refroidissement nécessaire des apports et se situant
à trois minutes minimum, et ceci uniquement dans la zone de séparation ;

- un débit nominal du débourbeur, associé au bac séparateur, de 40 litres par seconde au
minimum .

Tableau 2 : Guides pour le calcul des installations de traitement des eaux usées de petits
ensembles collectifs

Désignation
Coefficients Débits
correcteurs (en litres par jour)

Usager permanent 1 150
Ecole (pensionnat), caserne maison de repos 1 150
Ecole (demi-nension), ou similaire 0.5 75
Ecole (externat), ou similaire 0.3 50
Hôpitaux, clinique , etc. (par lit) (y compris personnel

3 400 à 500
soignant et d'exploitation)
Personnel d'usine (par poste de 8 heures) 0.5 75
Personnel de bureau, de magasin 0.5 75
Hôtel-restaurant, pension de famille (par chambre) 2 300
Hôtel, pension de famille (sans restaurant, par chambre) 1 150
Terrain de camping 0.75 à2 115à300
Usager occasionnel (lieux publics) 0.05 7.5
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Le maître d'ouvrage : commune de Saint-Nicolas-de-Macherin 

Adresse : Mairie de Saint-Nicolas-de-Macherin, 38 500 Saint-Nicolas-de-Macherin, 180 route de Chirens 

 

Le dossier de la modification simplifiée n°1 du PLU de la commune de Saint-Nicolas-de-Macherin a été mis à la 

disposition du public entre le 6 janvier 2020 et le 6 février 2020 (inclus), selon les modalités précisées par délibération 

du conseil municipal du 15 novembre 2019. 

Bilan des observations formulées : 

• par les personnes publics associées 

• et par le public lors de  la mise à disposition du dossier  

 

 

Le dossier de modification simplifiée n°1 a pour objet d’apporter aux PLU les évolutions suivantes : 

• Les adaptations réglementaires dans le « règlement écrit » : 

- Modification n°1 : La définition des « annexes ». 

- Modification n°2 : La définition des notions : « emprise au sol » et « entité foncière ». 

- Modification n°3 : La définition « de la hauteur d’une construction ». 

- Modification n°4 : Suppression de la surface minimale des terrains constructibles dans la zone Ub 

et du COS dans les zones Ua, Ub et Uh. 

- Modification n°5 : Les éléments saillants en façade, article n°6 dans toutes les zones. 

- Modification n°6 : Les éléments saillants en façade, article n°7, dans toutes les zones. 

- Modification n°7 : Les mouvements de terre et la hauteur des murs de soutènements, articles 

Ua11, Ub11, Uc11, Uh11, Ui11, AUb11. 

- Modification n°8 : Les surfaces imperméabilisées, zone Ua13. 

- Modification n°9 : La référence à la carte des risques naturels. 

- Modification n°10 : Les intitulés des pages dans les zones : Uc, Np, Nc, Nh. 

• Les évolutions réglementaires dans le « règlement graphique » : 

- Modification n°11 : Rendre l’affichage des voiries plus lisible. 

 

 

  



 

3 

1. OBSERVATIONS EXPRIMEES PAR LES SERVICES ET REPONSES 

APPORTEES 

 

1. La Direction Départementale des Territoires a donné un avis favorable sous réserve de la prise en 

compte d’éléments suivants : 

a. Concernant le point n°2 de la modification : La définition de « l’emprise au sol ». 

« … La définition de « l’emprise au sol » donnée sur la page 192 du règlement semble plutôt 

correspondre aux modalités de calcul du « coefficient d’emprise au sol » (CES)… Cette définition du 

glossaire mérite donc d’être clarifiée et complétée pour permettre aux usagers et instructeurs de 

pouvoir disposer de règles bien définies. » 

 

Réponse : Afin de répondre favorablement à cette observation, la définition : de « l’emprise au 

sol » et celle du « coefficient d’emprise au sol » sont corrigées de la manière suivante : 

Emprise au sol : L'emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, tous 

débords et surplombs inclus. Toutefois, ne sont pas prises en compte : 

- les ornements tels que les éléments de modénature, 

- les marquises, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des 

poteaux ou des encorbellements,  

- les places de stationnement construites sous le niveau du terrain naturel, 

- les piscines non couvertes. 

Coefficient d'emprise au sol (CES) est un rapport permettant de mesurer la densité de 

l'occupation du sol en urbanisme. Il est obtenu en divisant la surface occupée au sol par une 

construction, par la superficie du tènement foncier sur lequel la construction va être ou est 

implantée. Ainsi, un coefficient d'emprise au sol est immanquablement compris entre 0 et 1 (soit 

entre 0% et 100%). 

Si le terrain est à cheval sur plusieurs zones, on lui applique les CES des zones concernées (pour 

les parties correspondantes du tènement). 

Si le terrain est partiellement atteint par une servitude d’alignement ou un emplacement 

réservé, c’est la surface hors servitude ou emplacement qui est prise en compte. 
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b. Concernant le point n°3 de la modification : La définition «de la hauteur d’une construction ». 

« … La définition du glossaire p.193 du règlement sur la « Hauteur en rive » qui concerne les 

toitures-terrasses serait plus explicite avec un schéma … » 

 

Réponse : Afin de répondre favorablement à cette observation, un schéma concordant sera 

intégré au glossaire du règlement écrit. 

 

 

 

 

 

 

 

 

c. Concernant le point n°4 de la modification : La DDT constate « …un oublie de la suppression du COS 

dans l’article AUb14. » 

Réponse : Afin de répondre favorablement à cette observation, dans l’article AUb14 :  

- l’alinéa « Le Coefficient d'Occupation du Sol est fixé à 0,30 »  

- est remplacé par « Sans objet ». 

 

d. Concernant le point n°9 de la modification (La référence à la carte des risques naturels) la DDT apporte 

deux observations : 

« …1. L’affichage des risques naturels de la commune de Saint-Nicolas de Macherin est issu, d’une 

part de la carte des aléas et sa note de présentation du 1er avril 2005, et d’autre part des 

servitudes d’utilité publique que sont l’arrêté R111-3 et le PPRI de la Morge qui doivent être 

annexés au PLU. 

La carte d’aléas et sa note de présentation recensent les différents risques présents sur le 

territoire de la commune, doivent être prises en compte dans le PLU et traduites en 

contraintes d’aménagement. 

Vous indiquez d’ailleurs clairement cette prise en compte des risques naturels à chaque zone 

par le paragraphe suivant : « Toute demande d’autorisation d’occupation ou d’utilisation du 

sol pourra être refusée, ou être assortie de prescriptions spéciales, sur la base de l’article 

R111.2 du Code de l’urbanisme relatif à la sécurité publique. 

De plus, l’arrêté R111-3 est un document opposable qui s’impose en tant que servitude 

d’utilité publique. 

Les règles de ce document relatif aux risques naturels sont applicables aux demandes 

d’occupation et d’utilisation du sol sans référence au PLU et sans recours à l’article R111.2. Ce 

document figure en annexe du PLU. » 

A ce premier chapitre de chaque zone, il aurait lieu de mentionner également le PPRI de la 

Morge. 

Mode de calcul de la hauteur des constructions 
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2. L’affichage des risques naturels de la commune de Saint-Nicolas de Macherin est issu, d’une part 

de la carte des aléas et sa note de présentation du 1er avril 2005, et d’autre part des servitudes 

d’utilité publique que sont l’arrêté R111-3 et le PPRI de la Morge qui doivent être annexés au 

PLU. 

L’écriture des différents paragraphes relatifs à la transcription de l’arrêté R111-3 dans le 

règlement du PLU avec notamment : « 1 1 (R111-3 dites zones submersibles de fond de 

vallée), 5 1 (R111-3 dites zones de glissement de terrain important), 5 2 (R111-3 dites zones 

de glissement de terrain de faible nature°, etc. » semble directement issue du plan de zonage 

R111-3 et de l’arrêté n°88-3563 du 29 août 1988, des erreurs et/ou inexactitudes ont été 

commises lors de cette retranscription des dispositions réglementaires dans certains zones. 

De plus, l’article « Ub1 - Occupation et utilisation du sol interdites (page 20) a été complété par 

un article 5 2 lequel n’a pas sa place dans cet article puisqu’il est relatif aux constructions 

autorisées sous conditions et non aux constructions interdites. Cet article aurait plutôt sa 

place à l’article « Ub2 - Occupation et utilisation du sol sous conditions », comme cela a fait 

aux articles Uh2 (page 55), A2 (page 103) et N2 (page 158). 

De plus la rédaction de l’article : « les dispositions particulières relatives aux zones à risques » 

de l’article Ub1 (page 20) est incomplète au regard des servitudes d’utilité publique (SUP). 

Aussi, au vu des éléments ci-dessus et pour éviter toute erreur de retranscription, il 

conviendrait simplement de supprimer du règlement écrit ces paragraphes « 1.1 (R111-3 

dites zones submersibles de fond de vallée), 5.1 (R111-3 dites zones de glissement de terrain 

important), 5.2 (R111-3 dites zones de glissement de terrain de faible nature), dans toutes les 

zones et d’indiquer uniquement un renvoi aux dispositions règlementaires des servitudes 

d’utilité publique que sont l’arrêté « R11-3 » du 29 août 1988 et PPRI de la Morge, qui se 

trouvent en annexe du PLU… » 

 

Réponse : Afin de répondre favorablement à ces observations, des corrections suivantes sont 

adoptées :  

1. Le 1er alinéa de chaque zone est complété avec une référence au PPRI de la Morge. 

Avant la modification : Toute demande d’autorisation d’occupation ou d’utilisation du sol 

pourra être refusée, ou être assortie de prescriptions spéciales, sur la base de l’article 

R111.2 du code de l’urbanisme relatif à la sécurité publique. 

Après la modification : Toute demande d’autorisation d’occupation ou d’utilisation du sol 

pourra être refusée, ou être assortie de prescriptions spéciales, sur la base de l’article 

R111.2 du code de l’urbanisme relatif à la sécurité publique et/ou du PPRI de la 

Morge. 

2. Pour éviter toute erreur de transcription de l’article R111-3 (relatifs aux risques naturels) la 

commune apporte des modifications suivantes dans le règlement écrit du PLU :  

- Sont supprimés les paragraphes :  

- 1.1 (R111-3, dites zones submersibles de fond de vallée) – dans les articles 

Ub1, Ub2, A1, Aip1, Aip2, N1, N2, Nc1, Nc2 ; 

- 5.1 (R111-3, dites zones de glissement de terrain important) – dans les 

articles Ub1, A1 ; 

- 5.2 (R111-3, dites zones de glissement de terrain de faible nature) – dans les 

articles Ub1, Uh2, N2; 
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- 6.1 (R111-3, dites zones d’éboulement dangereux) – dans les articles A1, N1 ; 

- 2 (R111-3, dites zones marécageuses) – dans l’article Aip2 ; 

- Sont complétés les articles n°2 de toutes les zones avec les rappels des aléas de 

risques naturels relevés dans ces zones (comme dans les articles n°1 de ces zones). 

- Sont complétés les articles n°1 et 2 de toutes les zones avec un renvoi aux 

dispositions réglementaires des servitudes d’utilité publique (l’arrêté R111-3 du 29 

août 1988 et le PPRI de la Morge) qui se trouvent en annexe du PLU. 

 

2. OBSERVATIONS EXPRIMEES PAR LE PUBLIC ET REPONSES APPORTEES 

Concernant le point n°7 de la modification : Les mouvements de terre et la hauteur des murs de soutènements, 

(articles Ua11, Ub11, Uc11, Uh11, Ui11, AUb11), Monsieur IZYLOWSKI Roman : attire l’attention sur des difficultés liées 

à l’exigence de la hauteur globale de mouvements de terre de maximum 0,7 m.  

Il rappelle l’exigence de la surélévation de minimum 0,6 m imposé par l’aléa faibles d’inondation (qui figure sur la fiche 

n°1 de la DDAF/RTM, jointe en annexe du PLU) et propose pour les tènements concernés « …présentation un rapport 

géologique complémentaire… ». 

 

Réponse : Des nombreux tènements du territoire communal sont impactés par des aléas l’aléa faibles d’inondation, 

et en effet, la cumulation des dispositifs proposés peut s’avérer quelquefois trop contraignant. 

Par ailleurs, l’exigence des études géologiques complémentaires à la charge des pétitionnaires ne peut 

pas être imposé par le règlement du PLU, la liste des pièces pouvant être demandée à l’occasion d’une 

demande de permis de construire étant fixée par le code de l’urbanisme. Cette liste est exhaustive et les 

études géologiques n’en font pas partie. 

Ainsi, pour éviter de complexifier l’application des règles de constructions, la commune décide 

d’abandonner :  

- l’exigence "de la hauteur globale de mouvements de terre de maximum 0,7 m"  

- la demande de "présentation d'un rapport géologique" complémentaire. 

 

3. BILAN DES OBSERVATIONS  

Bilan des observations formulées par les Personnes Publiques Associées 

4 observations ont été prises en considération, concernant :  

- La définition de « l’emprise au sol » (le point n°2 de la modification simplifiée) ; 

- La définition « de la hauteur d’une construction » (le point n°3 de la modification simplifiée) ; 

- Suppression de la surface minimale des terrains constructibles dans la zone Ub et du COS dans les 

zones Ua, Ub et Uh (le point n°4 de la modification simplifiée) ; 

- La référence à la carte des risques naturels (le point n°9 de la modification simplifiée) ; 

 

Bilan de la mise à disposition du public 
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Une observation (par courriel) de la part du public a été inscrite dans le registre concernant le point n°7 de la 

modification : Les mouvements de terre et la hauteur des murs de soutènements, (articles Ua11, Ub11, Uc11, Uh11, 

Ui11, AUb11), Monsieur IZYLOWSKI Roman : attire l’attention sur des difficultés liées à l’exigence de la hauteur globale 

de mouvements de terre de maximum 0,7 m.  

 

Les changements du projet de modification simplifiée 

Au vu de l’ensemble des éléments exposés par la Personnes Publics Associées et par les habitants de la commune, 

les changements du projet de modification simplifiée tels que la mise à disposition sont les suivants 

- le point n°2 de la modification : La correction de la définition de « l’emprise au sol » , relevé par la DDT. 

- le point n°3 de la modification : L’intégration d’un schéma explicatif concernant « la hauteur en rive » 

d’une construction , relevée par la DDT. 

- le point n°4 de la modification : La suppression du COS dans l’article AUb14, relevée par la DDT. 

- le point n°9 de la modification : La référence à la carte des risques naturels, conformément à la 

demande de la DDT : 

o Le 1er alinéa de chaque zone est complété avec une référence au PPRI de la Morge. 

o La suppression du règlement écrit les paragraphes relatifs aux risques naturels. Ces 

paragraphes sont remplacés par un renvoi vers les dispositions réglementaires des servitudes 

d’utilité publique qui se trouvent en annexe du PLU. 

- le point n°7 de la modification : La suppression de la proposition concernant l’exigence de « … la 

hauteur globale de mouvements de terre de maximum 0,7 m… », relevé par Monsieur IZYLOWSKI 

Roman. 

 

Ces modifications ont été approuvées par la délibération du Conseil Municipal le 21 février 2020. 
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CONTACT :  Jan Kaczorowski 

Tél. 0476288633 

jan.kaczorowski@aurg.asso.fr 
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1. INTITULE DE VOTRE PROJET ET SON ETAT D’AVANCEMENT 

1.1 Renseignements généraux 

Quelle procédure souhaitez-vous réaliser ? Quelle(s) est (sont) la (les) commune(s) concernée(s) par votre projet ? 

Précisez l’intitulé précis de la procédure engagée : 
• PLU ou carte communale ? 
• élaboration, révision, modification, mise en 

compatibilité, etc ? 

Modification simplifiée n°1 du PLU de la commune de Saint-Nicolas-de-
Macherin, 

 
1.2 En cas d’élaboration ou de révision générale de PLU ou PLUi : 

Le cas échéant, quelle est la date de débat de 
votre PADD ? 

Non concerné 

De même, connaissez-vous la date prévisionnelle 
de l’arrêt de votre projet ? 

Non concerné 

 

2. COORDONNEES 

2.1 Identification de la personne publique responsable 

Qui est la personne publique 
responsable ? 

Monsieur Roland GRAMBIN, le Maire de Saint-Nicolas-de-Macherin, 

Coordonnées pour les échanges 
administratifs : adresse, téléphone, 
courriel ? 

• Roland GRAMBIN, le Maire de Saint-Nicolas-de-Macherin,  
38 500 Saint-Nicolas-de-Macherin, 180, route de Chirens 
Tél : 04 76 06 01 54 
Courriel : grambin.roland@gmail.com 

• Frédérique HUMBERT, DGS 
38 500 Saint-Nicolas-de-Macherin, 180, route de Chirens 
Tél : 04 76 06 01 54 
Courriel : mairie.stnicolasdemacherin@wanadoo.fr 

NB : Vous indiquerez également en annexe 1 les coordonnées d’une personne ressource que nous pourrons joindre en 

cas de questions sur votre dossier. Ces coordonnées ne sont pas diffusées sur notre site internet. 

 

3. CARACTERISTIQUES GENERALES DE VOTRE PROJET 

3.1 Votre territoire est-il actuellement couvert par un SCoT ? 

Oui  Approuvé le 21 décembre 2012 

 
3.2 Votre territoire est-il actuellement couvert par un PLU ou une carte communale ? 

Oui  PLU approuvé le 29 décembre 2012 n’avait pas fait l’objet d’un diagnostic environnemental. 

 
3.3 Quelles sont les caractéristiques générales de votre territoire ? 

Au dernier recensement général, quel est le nombre 
d’habitants (données INSEE) ? 

933 (RP 2016, INSEE) 

Quelle est la superficie de votre ou de vos communes ? 10,6 km² (1046 hectares) 
Dans le cadre d’une procédure d’évolution, quelle est la 
superficie du territoire concernée par votre projet ? 

• Adaptations dans le règlement écrit, 
• Rendre l’affichage des voiries plus lisible sur la carte du zonage, 
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3.3 Quelles sont les caractéristiques générales de votre territoire ? 

Si le territoire dispose déjà d’un document d’urbanisme, 
indiquez la répartition actuelle des zones urbaines, à 
urbaniser et non urbanisées en distinguant, pour les POS et 
PLU, les zones agricoles et naturelles. 
Annexe à joindre : document graphique du plan en vigueur ou 

du projet 

• les zones urbaines U : 56,6 ha, soit 5,33 % 
• les zones à urbaniser AU : 2,1 ha, soit 0,2 % 
• les zones agricoles : 347,3 ha, soit 32,7 % 
• les zones naturelles : 656,6 ha, soit 61,83 % 

 

3.4 Quelles sont les grandes orientations d’aménagement de votre document d’urbanisme ? 

Annexe à joindre : pour une élaboration ou une révision générale de PLU communal ou intercommunal, joindre votre projet de 
PADD débattu par le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’EPCI (établissement public de coopération intercommunale) ; pour les 
autres procédures d’évolution, joindre les documents du PLU approuvé (PADD, zonage, règlement...) 
A travers de son PLU, la commune s’est fixé 3 grandes orientations : 

Orientation 1 : Contenir l’accroissement démographique et la consommation de l’espace. 

• Axe 1 : Continuer à accueillir de nouveaux habitants, dont les objectifs sont les suivants : 

- Permettre la création d’une centaine de logements supplémentaires dans les 15 ans à venir. 

- Offrir une alternative à la maison individuelle. 

• Axe 2 : Promouvoir une forme urbaine, dont les objectifs sont les suivants : 

- Préserver l’environnement qui participe à l’attrait de la commune. 

- Renforcer la centralité du bourg et permettre un développement mesuré des hameaux. 

• Axe 3 : Promouvoir un urbanisme d’économies, dont les objectifs sont les suivants : 

- Favoriser de nouvelles typologies de formes urbaines et d’habitat. 

- Promouvoir les économies de ressources. 

- Favoriser la réhabilitation des bâtiments existants. 

Orientation 2 : Soutenir une activité économique à l’échelle de la commune. 

• Axe 1 : Préserver et mettre en valeur l’activité agricole et forestière, dont les objectifs sont les suivants : 

- L’agriculture. 

- L’exploitation forestière. 

• Axe 2 : L’activité artisanale, industrielle et de loisirs, dont les objectifs sont les suivants : 

Orientation 3 : Offrir des services adaptés à une commune rurale à proximité immédiate de Voiron. 

• Axe 1 : L’offre d’équipements, dont les objectifs sont les suivants : 

- Le bourg. 

- La distribution des réseaux. 

- La distribution des réseaux numériques. 

• Axe 2 : Sécuriser les déplacements, dont les objectifs sont les suivants : 

- Sécuriser les points stratégiques de la vie communale. 

- Organiser l’offre de déplacements. 



 

 

4 

3.4 Quelles sont les grandes orientations d’aménagement de votre document d’urbanisme ? 

Aucune modification majeure n’est apportée au rapport de présentation ou partie d’aménagement retenue par la commune, de telle 
sorte que la présente modification n’a pas pour effet de porter atteinte à l’économie générale du PLU et reste cohérente avec les 
orientations du PADD, cites ci-avant. 

 

3.5 Quels sont les objectifs de votre projet ? Dans quel contexte s’inscrit-il ? 

Annexe à joindre : délibération engageant la procédure 

Après 4 ans d’application, la commune a identifié un certain nombre d’incohérences ou d’imprécisions dans son PLU. Ainsi, pour faciliter 

l’élaboration des projets et l’instruction des autorisations d’urbanisme les élus souhaitent procéder aux modifications suivantes : 

• Les adaptations réglementaires dans le « règlement écrit », concernant : 

- Modification n°1 : La définition des « annexes ». 

- Modification n°2 : La définition des notions : « emprise au sol » et « entité foncière ». 

- Modification n°3 : La définition « de la hauteur d’une construction ». 

- Modification n°4 : Suppression de la surface minimale des terrains constructibles dans la zone Ub et du COS dans les 

zones Ua, Ub et Uh. 

- Modification n°5 : Les éléments saillants en façade, article n°6, dans toutes les zones. 

- Modification n°6 : Les éléments saillants en façade, article n°7, dans toutes les zones. 

- Modification n°7 : Les mouvements de terre et la hauteur des murs de soutènements, articles Ua11, Ub11, Uc11, Uh11, 

Ui11, AUb11. 

- Modification n°8 : Les surfaces imperméabilisées, zone Ua13. 

- Modification n°9 : La référence à la carte des risques naturels. 

- Modification n°10 : Les intitulés des pages dans les zones : Uc, Np, Nc, Nh. 

- Modification n°11 : Une précision concernant le COS, article Ui14. 

• Les évolutions réglementaires dans le « règlement graphique », concernant :  

- Modification n°12 : Rendre l’affichage des voiries plus lisible. 

 

3.6 Votre projet concerne-t-il la création d’une Unité touristique nouvelle (UTN) ?   

 Non  
 

3.7 Votre projet est-il en lien avec d’autres procédures ? 

 oui non Le cas échéant, précisez : 
Sera-t-il soumis à d’autre(s) type(s) de procédure(s) ou 
consultation(s) réglementaire(s) : 

 X  

Fera-t-il l’objet d’une enquête publique conjointe avec une 
(ou plusieurs) autre(s) procédure(s) ? 

 X  

 

3.8 Quel est le contexte de votre projet ? Est-il concerné par… 

 oui non Le cas échéant, précisez 
Les dispositions de la loi Montagne ? 
http://carto.observatoire-des-
territoires.gouv.fr/#v=map43;i=zone_mont.zone_mont;l=fr
;z=-734374,6551069,1960844,1399270 

X  La commune est classée en zone de montagne (lois Montagne 
du 9 janvier 1985 et Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003). Ce 
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3.8 Quel est le contexte de votre projet ? Est-il concerné par… 

 oui non Le cas échéant, précisez 
classement entraîne des prescriptions suivantes en termes 
d’urbanisme : 

 préserver les terres nécessaires au maintien et au 
développement des activités agricoles, pastorales et 
forestières, 

 protéger le patrimoine naturel et culturel montagnard, 
 assurer l’urbanisation en continuité avec les bourgs, 

villages, hameaux, groupes de constructions 
traditionnelles et groupes d’habitations existantes, afin 
d’éviter le mitage de l’espace, 

 maîtriser le développement touristique en respectant 
la qualité des sites, 

 protéger les parties naturelles des rives des plans 
d’eau d’une superficie inférieure à 1000 hectares, 

 interdire la création de routes nouvelles au-dessus de 
la limite forestière, 

• réaliser des aménagements touristiques importants 
dans le cadre de la procédure particulière dite des 
“unités touristiques nouvelles”. 

Les dispositions de la loi Littoral concernant les grands 
lacs (Auvergne Rhône-Alpes) ? 
 
http://carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr/ 
Sélection du zonage « Loi Littoral » 

 X NON 

Un (ou plusieurs) schéma directeur d’aménagement et de 
gestion des eaux (SDAGE) ou schéma d’aménagement 
et de gestion des eaux (SAGE) ? 
 
http://www.gesteau.eaufrance.fr/ 

X  
Le SDAGE Rhône-Méditerrannée, approuvé le 21 décembre 
2015 

Autres : 
Appartenance de votre commune à une communauté de 
communes ou un pays, une agglomération, un parc 
naturel régional… 

X  La Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais 

 

3.9 Dans le cadre d’une procédure d’évolution portant sur un secteur précis (déclaration de projet / modification / 

révision allégée), précisez le secteur concerné par le projet ? 

Annexe(s) à joindre : Plan de situation permettant de localiser le projet au sein de la commune + plan de situation zoomé sur le secteur 
projet (ex : plan de zonage) + le règlement associé à cette zone 

Il s’agit des adaptations dans le règlement écrit, ainsi que de l’amélioration de l’affichage des voiries (plus lisibles) sur la carte du zonage, 
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4. SENSIBILITE ENVIRONNEMENTALE DU TERRITOIRE CONCERNE 

PAR LA PROCEDURE ET IMPACTS POTENTIELS DU PROJET SUR 

L’ENVIRONNEMENT ET LA SANTE HUMAINE 

 

4.1 Présentation de votre projet 

À quel type de commune appartenez-vous ? 
Sélectionnez dans la liste ci-contre 

Commune péri-urbaine éloignée 

4.1.1 Si votre projet permet la création de logements, précisez : 

Sur les 10 dernières années, quelle est la tendance 
démographique actuelle : augmentation de la population, 
stagnation, baisse du nombre d’habitants ? 
http://www.insee.fr/fr/methodes/nomenclatures/cog/defa
ult.asp 

Non concerné 

Combien d’habitants supplémentaires votre projet vous 
permettra-t-il d’accueillir ? À quelle échéance ? Quels 
besoins en logements cela créera-t-il ? 
Précisez : Combien de logements en dents creuses, 
combien en extension de l'enveloppe urbaine? Combien de 
logements seront réhabilités ? 

Non concerné 

Combien de logements vacants avez-vous sur votre (vos) 
commune(s) ? 
http://www.insee.fr/fr/methodes/nomenclatures/cog/defa
ult.asp 

Non concerné 

Quel taux de rétention foncière votre projet applique-t-il ? 
Indiquez le détail du calcul. 

Non concerné 

Quelle est la superficie des zones que vous prévoyez 
d’ouvrir à l’urbanisation ? 

Non concerné 

Quelle sera la surface moyenne par logement ? Non concerné 
Par quels moyens prévoyez-vous de maîtriser l’enjeu de consommation d’espace ? 
Vous pouvez préciser ici (ou en annexe) comment les besoins en logements se traduisent en besoin de foncier sur votre commune et 
quelles sont les mesures associées de maîtrise de cet enjeu que vous mettez en œuvre 

Non concerné  
 

4.1.2 Si votre projet permet l’implantation d’activités économiques, industrielles ou commerciales, précisez : 

Le cas échéant, cette zone est-elle identifiée dans le  SCoT ? Non concerné 
Quelle est la surface des zones d’activités prévues ? 
S’agit-il d’implantation sur de nouvelles zones ou sur des 
secteurs déjà ouverts à l’urbanisation ? 

Non concerné 

S’il existe déjà une ou des zones d’activités sur votre 
territoire : 
quelle est leur surface actuelle (occupée et disponible) ? 
quel est leur taux d’occupation ? 

Non concerné 

S’il existe déjà une ou des zones d’activités à l’échelle de 
l’intercommunalité et du SCoT: 
quelle est leur surface actuelle (occupée et disponible) ? 
quel est leur taux d’occupation ? 

Non concerné 
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4.1 Présentation de votre projet 

Votre projet permet-il l’ouverture de toute cette surface en 
une fois ? Si non, prévoit-il un phasage ? Indiquez lequel et 
comment il s’applique ? 

Non concerné 

Complétez si nécessaire (ex : projet d’OAP jointe en annexe...) 
Non concerné 

 

4.2 Espaces agricoles, naturels ou forestiers 

Votre projet concerne-t-il, directement ou indirectement, 
les points suivants ? 
Y compris en dehors du périmètre du projet, éventuellement 

en dehors des limites communales ou intercommunales 

Oui Non 
 
 
Si oui, quels sont les enjeux identifiés ? 

Des espaces agricoles ?  X  

Des espaces boisés ?  X  

Dans le cadre d’une procédure d’évolution : Des zones 
identifiées naturelles, forestière ou agricoles protégées au 
titre d’un document d’urbanisme existant ? 

 X  

Complétez si nécessaire 
Non concerné 
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4.3 Milieux naturels sensibles et biodiversité 

Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement les points suivants ? 
Y compris en dehors du périmètre du projet, 

éventuellement en dehors des limites communales ou 

intercommunales ? 

Oui Non 
Si oui, le(s)quel(s) ? 
 
Et quels sont les enjeux identifiés ? 

Une zone Natura 2000 (ZPS, ZSC, SIC) à proximité ? 
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82
.map 

 X  

Un parc naturel national ou régional ?  X 

La commune est en bordure immédiate du Parc naturel 
régional (PNR) de Chartreuse sur ses frontières Nord, Est et 
Sud-Est mais Saint Nicolas de Macherin n’en fait pas partie.  
Ce PNR n’est pas concerné par la modification simplifiée 
n°1 du PLU. 

Une réserve naturelle nationale ?  X  

Un espace naturel sensible ?  X 

L’étang du Bergureuil est classé comme Espace Naturel 
Sensible. 
Cet ENS n’est pas concerné par la modification  simplifiée 
n°1 du PLU. 

Une zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et 
floristique (ZNIEFF) type I ou II ? 
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82
.map 

 X 

1 ZNIEFF Continentale de type 1 : « de l’étang du 
Bergureuil », Identifiant régional : 38000027  
Ce ZNIEFF n’est pas concerné par la modification 
simplifiée  n°1 du PLU. 

Un arrêté préfectoral de protection de biotope ? 
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82
.map 

 X  

Une ou des zones humides ayant fait l’objet d’une 
délimitation (inventaire départemental, communal, 
convention RAMSAR ...) soit par inventaire soit par 
expertise pédologique ? 

 X 

• L’inventaire régional des tourbières 
Cet inventaire est réalisé par le Conservatoire Régional 
des Espaces Naturels. En 2004, il a repéré l’étang de 
Saint Nicolas de Macherin comme « une association 
harmonieuse d’un bel étang et de remarquables 
prairies humides et sèches ». 
Le site est intégré au bassin versant des tourbières du 
Val d’Ainan qui repère les milieux dont le 
fonctionnement est similaire. 

• L’inventaire des zones humides 
Il s’agit d’un inventaire des zones humides du 
département de l’Isère réalisé par le conservatoire des 
espaces naturels AVENIR dans le cadre de la charte pour 
les zones humides du bassin Rhône-Méditerranée-
Corse. Trois zones humides sont recensées : 

- Tufière de la route des Combes 
- L’étang du Bergureuil 
- Une partie du Puits d’Enfer 

Ces périmètres ne sont pas concernés par la 
modification simplifiée n°1 du PLU. 

Un ou des cours d’eau identifiés en liste 1 ou 2 au titre 
de l'article L214-17 du code de l'environnement ? 
https://www.eaurmc.fr/ 
https://agence.eau-loire-bretagne.fr/home.html 
http://www.eau-adour-garonne.fr/fr/index.html 

 X 

 
 
 

Complétez si nécessaire 
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4.4 Continuités écologiques 

Y a-t-il eu à l’échelle locale (communes voisines, 
intercommunalités, SCoT, PNR...) ou dans un document 
d’urbanisme antérieur des analyses portant sur les 
continuités écologiques ? 

X  

Pas de continuité écologique particulière recensée au 
niveau régional (SRCE) sur la commune de Saint Nicolas de 
Macherin. 
Le corridor SRCE le plus proche se situe sur la commune 
voisine de Chirens. 

Dans le Schéma Régional de Cohérence Ecologique, 
quels sont les éléments de la trame verte et bleue ? 
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.
map 

Le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de Rhône-Alpes, adopté 
le 16 juillet 2014, et Le SCoT de la Région grenobloise, approuvé le 21 
décembre 2012, n’identifient pas sur le territoire communal de continuité 
écologique particulière. 

 

4.5 Paysage, patrimoine bâti 

Votre projet concerne-t-il, directement ou indirectement 
les points suivants ? 
Y compris en dehors du périmètre du projet, éventuellement 

en dehors des limites communales ou intercommunales 

Oui Non 
Si oui, le(s)quel(s) ? 
 
Et quels sont les enjeux identifiés ? 

Site classé ou projet de site classé ? 
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.m
ap 

 X  

Site inscrit ou projet de site inscrit ? 
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.m
ap 

 X  

Site patrimonial remarquable (y compris anciennes 
ZPPAUP ou AVAP ou anciens secteurs sauvegardés) ? 

 X  

Éléments majeurs du patrimoine ? 
http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/ 

 X 
 

Perspectives paysagères identifiées comme à préserver 
par un document de rang supérieur : SCoT, charte de 
parc, atlas de paysage… ? 

 X  

Complétez si nécessaire 
Eléments du patrimoine local identifiés dans le PLU (bureau d’études « éO ») : 

• Patrimoine archéologique : La carte archéologique nationale du Porter à Connaissance de l’Etat pour le PLU répertorie sept 
sites archéologiques sur le territoire communal :  
- A Hautefort, le château date du Moyen-âge. 
- Au Bourdis, l’église date du Moyen âge classique. 
- Au Pavillon, le site annexe du château date du Moyen âge classique. 
- Entre le Plan et le Bourdis, un site contenait des tuiles plates et des céramiques fines destinée au service à table datant de 

l’époque gallo-romaine. 
- A Pied Barlet, la maison forte date du Bas Moyen âge. 
- Au Bourdis, un site contenant des tuiles plates date de l’époque gallo-romaine. 
- Au Crozet, un site contenait des outils en silex datant du Néolithique récent. 

 
• Patrimoine architectural (des architectures spécifiques et originales) :  

- Le château : Le site emblématique visible depuis de nombreux points de la commune, L’élément essentiel du paysage, 
important dans l’imaginaire collectif des habitants.  

- La maison forte : Ce bâtiment a un passé historique et pourrait faire l’objet dans l’avenir, d’un intérêt particulier de la 
part de la collectivité. 
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4.6 Ressource en eau 

Captages 
Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement les points suivants ? 

Oui Non 
Si oui, le(s)quel(s) ? 
Et quels sont les enjeux identifiés ? 

Périmètre de protection immédiat, rapproché, 
éloigné d’un captage d’eau destiné à l’alimentation 
humaine ? 

 X  

Autres captages prioritaires ?  X  

Usages : eau potable ; gestion des eaux usées et eaux pluviales 

Les ressources en eau sont-elles suffisantes sur le 
territoire pour assurer les besoins présents et 
futurs ? 

X  

Selon les études réalisées pour le PLU le réseau existant permet 
l’évolution modéré de la population sans incidence sur la qualité 
et les volumes d’eau potable. La pérennité des ressources en eau, 
des milieux aquatiques et la garantie de la priorité de 
l’alimentation en eau potable (quantité et qualité) sont prises en 
compte par le PLU. 
• Le zonage tient compte de la présence des captages.  
• La distribution est optimisée par un dimensionnement et un 

suivi adapté des réseaux. La Commune incite les habitants à 
économiser la ressource en eau notamment par le recueil 
des eaux de pluie pour les usages non alimentaires. 
L’obligation de raccordement au réseau public d’eau potable 
et les restrictions garantissent un approvisionnement d’eau 
aux normes sanitaires (tout branchement au réseau d’eau 
potable, non destiné à desservir une installation existante ou 
autorisée, est interdit). 

Le système d’assainissement des eaux usées a-t-il 
une capacité suffisante pour répondre aux besoins 
présents et futurs du territoire ? 
http://assainissement.developpement-
durable.gouv.fr/ 

X  

La compétence assainissement a été transférée à la CAPV. 
La carte du zonage identifie : Le réseau d’assainissement collectif 
et le réseau d’assainissement non-collectif. 
• Le réseau d’assainissement collectif est généralisé sur la 

partie basse de la commune depuis 1990. 80% des 
habitations sont raccordées au réseau. La station de 
traitement des effluents est Aquantis à Moirans. A terme, la 
capacité d’assainissement de la commune va profiter de 
l’agrandissement de la station d’épuration d’Aquantis. 
Globalement, la commune bénéficie d’un réseau 
dimensionné pour une population globale d’environ 1125 
habitants en 2028 (885 hab. en 2011, 933 hab. en 2016). 
Quelques problèmes ponctuels demeurent (inversion de 
réseaux...).  

• Le réseau d’assainissement non-collectif concerne 3 secteurs : 
La Chatelonnière, Les Combes et La Croix Blanche ainsi que 
plusieurs maisons à proximité de l’usine SITPM. Il convient de 
rappeler que le SPANC du Pays Voironnais contrôle la bonne 
exécution des travaux de réalisation des installations 
d’assainissement autonome et que ces installations 
fonctionnement encore parfaitement à ce jour.  

Des démarches sont-elles entreprises pour 
garantir la bonne gestion des eaux pluviales sur 
votre territoire? 

  

• La carte du réseau des eaux pluviales est portée en annexe 
au dossier de PLU (annexes sanitaires).  

• Pour faciliter l’infiltration des eaux pluviales dans les zones 
urbaine (Ua, Ub) la superficie en « pleine terre » doit 
représenter au minimum à 40% de la superficie du tènement 
support de la construction. Ce tènement non minéralisé doit 
être situé de manière à permettre la réception et le stockage 
des eaux pluviales de manière optimale. 

Complétez si nécessaire 
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4.7 Sols et sous-sol 

Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement les points suivants ? 
Y compris en dehors du périmètre du projet, 

éventuellement en dehors des limites communales ou 

intercommunales ? 

Oui Non 

Si oui, le(s)quel(s) ? 
 
Et quels sont les enjeux identifiés ? 

Sites et sols pollués ou potentiellement 
pollués :base de données BASOL ? 
http://basol.developpement-
durable.gouv.fr/recherche.php 

 X 
 

Anciens sites industriels et activités de 
services :base de données BASIAS ? 
http://basias.brgm.fr/donnees_liste.asp?DPT=63&c
arte= 

 X 
 

Carrières et/ou projets de création ou d’extension 
de carrières ? 

 X 
 

Complétez si nécessaire 
 

 

4.8 Risques et nuisances 

Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement les points suivants ? 
Y compris en dehors du périmètre du projet, 

éventuellement en dehors des limites communales ou 

intercommunales 

Oui Non 

Si oui, le(s)quel(s) ? 
 
Et quels sont les enjeux identifiés ? 

Risques ou aléas naturels ? 

 X 
Les phénomènes naturels recensés par la carte des aléas 
(Alp’Géorisques, avril 2005) sont les suivants :  

- les crues rapides des rivières, 
- les inondations de pied de versant, 
- les zones marécageuses, 
- les crues de torrents et rivières torrentielles, 
- les ruissellements de versants et ravinements, 
- les glissements de terrain, 
- les chutes de pierres et blocs.  

Plans de prévention des risques approuvés ou en 
cours d’élaboration ? 

 X 
Actuellement, aucun Plan de Prévention des Risques Naturels n’
existe ou n’est prescrit. Lors d’élaboration du PLU le bureau 

d’études ARTELIA a réalisé la synthèse qui tiens compte :  
- des études déjà existantes sur des risques naturels,  
- des visites de terrains,  
- des analyses des documents réglementaires existants 

(PPRi de la Morge et Arrêté R111-3 de 1988),  
- des conseils de la cellule «Gestion des risques» à de la 

DDT 38 notamment dans le « Guide de prise en compte 
des risques naturels dans les documents d’urbanisme».  

Les préconisations de principe de la DDT ont été reprises et 
transcrites en un règlement adapté au contexte de la commune 
explicitant pour chaque zone : 

- les interdictions, 
- les autorisations sous prescriptions 
- et les prescriptions de constructibilité. 
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4.8 Risques et nuisances 

Nuisances ? 
 X 

 

Plan d’exposition au bruit, plan de gêne sonore ou 
arrêtés préfectoraux relatifs au bruit des 
infrastructures ? 

 
 

X 

Selon le classement sonore des voies en Isère, la commune de 

Massieu n’est pas concernée par des nuisances sonores induites 

par les infrastructures de transports. 

Complétez si nécessaire 
 

 

4.9 Air, énergie, climat 

Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement les points suivants ? 
Y compris en dehors du périmètre du projet, 

éventuellement en dehors des limites communales ou 

intercommunales 

Oui Non 

Si oui, le(s)quel(s) ? 
 
Et quels sont les enjeux identifiés ? 

Y a t-il une desserte en transport collectif sur votre 
territoire 

 X 
Saint-Nicolas-de-Macherin est desservi par la ligne D du réseau 
des Transports du Pays voironnais. Ce bus. Ce bus assure les 
connexions entre : Miribel les Echelles - St Aupre - St Sixte -Merlas 
- St Nicolas de Macherin -St Etienne de Crossey - Coublevie – 
Voiron 
La gare TER la plus proche se situe à 15 minutes au centre-ville de 
Voiron. 
Il existe un service de ramassage scolaire le matin et le soir. 

Plan de protection de l’atmosphère (PPA) ? 

 X 
La commune de Saint-Nicolas-de-Macherin est concernée par le 

plan de protection de l’atmosphère de la région grenobloise, mais 

elle n’est pas considérée comme une zone sensible en termes de 

protection de l’atmosphère. 

En effet, le territoire communal est soumis à des taux de 

présence de dioxyde d’azote et de particules fines inférieurs aux 

seuils réglementaires. 
Enjeux spécifiques relevés par le schéma régional 
du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) ? 
Enjeux spécifiques relevés par le PCAET (ou projet 
de PCAET) ? 

 X 
Les orientations du PLU ne sont pas en contradiction avec 
celles du SRCAE. 

Projet éolien ou de parc photovoltaïque ? 
 X 

 

Complétez si nécessaire 
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5. ANNEXES (RAPPEL) 

Les annexes sont des éléments essentiels pour permettre à l’autorité environnementale de comprendre votre projet 

et d’évaluer les enjeux environnementaux qu’il constitue et/ou doit prendre en compte : 

– pour les cas d’élaboration ou de révision générale : il est recommandé de transmettre, outre le projet de PADD, un 

projet de zonage permettant de visualiser les secteurs prioritaires pour l’urbanisation ; 

– pour les procédures d’évolution partielle (révision allégée, mise en compatibilité DUP/DP, modification) : il est 

essentiel de fournir les documents initiaux et de préciser les éléments qui doivent évoluer (ex : plan de zonage 

avant/après ; règlement avant/après, OAP avant/après) 

Coordonnées de la personne à contacter Annexe 1 ci-jointe X 

Élaboration ou révision « générale » de PLU ou 
PLUi 

Projet de PADD débattu par le Conseil municipal ou 
l’organe délibérant de l’EPCI 

 

Si le territoire est actuellement couvert par un 
document d’urbanisme, le règlement graphique (plan 
de zonage) de ce document en vigueur 



Une version du projet de règlement graphique en 
cours d’élaboration 



Pour les révisions de PLU avec examen 
conjoint et les déclarations de projet modifiant 
un PLU 

Le projet de dossier envisagé pour la réunion 
d’examen conjoint 

 

Pour tous Délibération prescrivant la procédure 

Pour les procédures d’évolution 

Projet de plan de zonage AVANT/APRÈS 
Projet de règlement AVANT/APRÈS 
Autres éléments cartographiques superposant zonages 
et enjeux (Natura 2000, risques, …) 

X 

Pour tous 
Cartographie du PADD 
Autres (OAP, ...) X 

 

6. Signature du demandeur (personne publique responsable) 

Date :  
 
Lieu : Saint-Nicolas-de-Macherin 
 

Roland GRAMBIN, le Maire de Saint-Nicolas-de-Macherin 
 

SIGNATURE 

 

6. ANNEXE 1    CONTACTS 

 
Identification de la personne ressource, en charge du suivi du dossier 

Vous indiquerez ici les coordonnées d’une personne ressource que nous pourrons joindre en cas de questions sur votre 

dossier. Ces coordonnées ne sont pas diffusées sur notre site internet. 

Contact au service technique ou du 
bureau d’étude par exemple 

- La Mairie de Saint-Nicolas-de-Macherin,  
Frédérique HUMBERT, DGS 
38 500 Saint-Nicolas-de-Macherin, 180, route de Chirens 
Tél : 04 76 06 01 54, Courriel : mairie.stnicolasdemacherin@wanadoo.fr 

- Bureau d’études : 



 

 

14 

Identification de la personne ressource, en charge du suivi du dossier 

Vous indiquerez ici les coordonnées d’une personne ressource que nous pourrons joindre en cas de questions sur votre 

dossier. Ces coordonnées ne sont pas diffusées sur notre site internet. 

AURG Agence d'Urbanisme de la Région Grenobloise 
Jan KACZOROWSKI, architecte-urbaniste 
Tel. 04-76-28-86-33, Courriel : jan.kaczorowski@aurg.aurg.asso.fr 

Coordonnées nécessaires pour vous 
joindre : adresse, téléphone, courriel 

- La Mairie de Saint-Nicolas-de-Macherin,  
Frédérique HUMBERT, DGS 
38 500 Saint-Nicolas-de-Macherin, 180, route de Chirens 
Tél : 04 76 06 01 54, Courriel : mairie.stnicolasdemacherin@wanadoo.fr 

- Bureau d’études : 
AURG Agence d'Urbanisme de la Région Grenobloise 
Jan KACZOROWSKI, architecte-urbaniste 
Tel. 04-76-28-86-33, Courriel : jan.kaczorowski@aurg.aurg.asso.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONTACT :  Jan Kaczorowski 

Tél. 0476288633 

jan.kaczorowski@aurg.asso.fr 






















